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facile dé \ommer vrève tel mouve mon maitre Albert Thomas dire combien il est di 
111 16 £ vistes. v.a tation. x | ( 
{lot 
rait : t 
J \ 1h il 
< 
e nl 
(| sou! 
sur de sombreur bancs icne.) 
IT 
Ant et je de 
1 [A 
L'artici qu M. d'Aragon, à € 
au Dat € ] ec! I 
| ] 
a clé INAUVA ren qu£ 
jnalière 
4 
IX 1! | 
fauta re. Fest mmencemit 
] { | { 
l'interprétan 
les + 
n° | PAS 
1 
que vise Cxpressemel 
ti tribu! IX 
| ju | pour un ra] 
ench | 
envoyée au ministre du 
préavis. En la matière, 
lée nat le M. le rapporteur, Mes chers collècoE 
que Aecemblée na . VRCE | À 
RS l'ont rappelé, les débats qui ont eu lieu er 
RE : ;: mière lecture à propos de l’amendement de M. d’Aragon, 
RE Cou n prennent qu'une page au Journal officiel. Aujourd'hui, l'A 
suestion jiuridiq blée nationale pourra, au même titre que le Conseil 


mériter vraiment le m 
\ à t que ie 
part mmuniste. Je nt 
t mmuniste. Pi 
n texte 
bas tu xte en dis 
d'Aragon 
M. Juies Ramarony. C’est « 
M. le rapnorteur, 
e texte l'A 
{ \I, | 
et ent ! 
ficulte 
1 11 1 ar { 
d 
{ t ht «1 lt 
Je 
re moment, d lui 
droit de £rt 
ce 1 int. 
dit P 
d cette q 
| { 1 


ASSEMBLEE NATIO 
la Chambht 
SAIS | 
ttor t 
il vaeuu à 


1, auquel on 
| 
nat 
1 
mi e1 é 
| 
{ 1) { 
(1! 
hait au vote 
le l'oul hu: 
N | 
mièr re. 
{ 
té te que cet l 
pal D) qui 
far ! 
À 
LA! 
s \ 


] 4 | 
mier. Or, la jurisprudence est 
fait allu \ l'arrêt de la cour d'ap] | 
11 ba +1! à l’arrot 
M. de Moro-Giafferri a évoqué, à justæ tire, 1 
cas est testable que 1e te: \ 
b \ première lecture répond exactement au 
par M. l'avocat £ Dupin dan 
13 juillet 1948. 
Je me permettyai de vou donne ecture di 
di melusions de M. t séncral. 
Les Constituante, dit-il, rt pl ssent solenné 
1 
dé grève en l’ins it dans le préambule de la 
eu On Ni: 
« Tout homme peut défendre <es droits el Ses 11 
] et rer au Sy | it dt 
Le di de s'exerce las vd 
regiementent, 
1 » 11 
s À partir de cette date \ grève n est plus 
| 1 » { 
SOC est un droit au méme lire que 1€ & 
au méme litre que le droit de propriete, » 


vi 
L 
+ 
t 
text 
‘)l 
t a 
11 


il 
, 1! 
Ma 
Cou 
ju 
| 
it 


ANCE DU $S FEVRIER 
P 
t | lle en 
| 
LI 
} 
{ t ] 
{ 
til 
el 
ée en pr 
M. Pierre Gahelle. 
nt 
M. te président. 
hat 
M. Jsan Catrice. | 
n1 dent 
M. le président. J 
M. Pierre Gaheïle. 
M l'heetter \ 
M. le président. | 


M. Pierre Gahelle. 


Je n 1 Î 
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_ 
] | 
- 
men 
? 
rénonds. d’abord, que je nm pas ce qui 
| ) nil | \ lot a CAI 
l'article 2 bis du CO | de la Ke! | 
au de M. Devinat, neus avons Telurae 
e. Or l'intention EXP cer longuement ] 
( ce ne sera peut-être pas le même Goui 
det ra 1e pouvon dat IEUX INU puis 4 D 
peut-être pas respect enfin que Ja commission =, 
( n long délai pour rapportel un texte aussi DpPOTLATIL. ( 
Je ne veux pas engager de polémique ave M. Je 
! d | | 
_ toutefois, qu'il est exact qu'une propo tion de | , 
| mativre à déposee le 10 1947. dont M. Ca] 
1 t 1 t u 
eu raison de dire quelle visait un cas particulier el ! M | 
l'ensemble du problem que pose droit de reve. nentat 
icte bien volontiers de cette affirmation. el , 
lire. A cet égard e n'est I 1S M. { pitant qui | 
tn HU n'a pas encore dépos on rapport. Je ne lui | ; QU 
] rief, car Ja tâche est fort difticlie. 
Vous n'avons d'ailleurs pas insisté auprès de M. Capil 
L 
onu rte ce texte. Et rsqu il nous : \ia { 
male. il suffisait de me remplacer », Je pour Ju 
qu'il eût fallu, pour pourvoir à son t, q 
sjonnät d'abord de ses foncl IS. 
par avan JU qu'il arrive. et al bic s 
couvernemental que sur ke pan parlementaire, que rs 
en question ne sera pas voie de SHOL 
Ce CS le blème est grave, Ca la 
Si la jurisprudence était constante, le problème ne si 
à elle eZ 
14 { L 4 
! 
e ] 
is” qui le it, ma 
ndicak el art e 3 bis e e1 ({ 
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M. le ministre d'Etat ji M. Marcel Poimbœuf, Ce qui est exact, 
| M. Robert Bétolaud. — cela ne paraît pas anorm 
va-t na r si l’article 3 bis est a iopté te] 
à falloir désigner ceux qui, individuellement. 
ee. nonsables de cette rupture du contrat de travail, puis 
lans le membre d phrase sauf faut 
imputal salarié » est au singulier. Il va falloir 
\ e partie donnera 1 ; re les wagons est plus responsable « 
le M. de Mo qui met le charbon dans les chaudières. 
en « M. Henri Bergasse, Voulez-vous me permettre de x 
US 1e des ents it pris rompre, monsieur Bétolaud ? 
] r 
M. Robert Bétolaud. Volontiers, 
par ni une 
| e texte donni | la M. Henry Bergasse. Je voudrais poser une question qui 
tout nonde à vôtre, monsieur Betolaud, 
: en pré ra le sen Lorsqu'un de ces ouvriers aura quitté le travail et n 
tas ] ter ce nou auire v sera demeuré, le contrat de travail n'étant ron 
: ! nvo s ] ce ui pour l'un ni pour l'autre, l’un parce qu’en état de grève — } 
JEQUEL 16 Col trat n’est pas rompu selon Vous, Imessie 
l'autre parce qu'il continue à travailler, quel sera je sort 
M. Albert Gazier. Je demande la parole Pour Un rap} és le rapport des salaires, de ces deux hommes dont l'un t 
TCpIeT et dont l’autre ne travaille pas ? 
nr ontra \ | ac celo ris 
M. le président. M Gabelle. vos observatio n’ont pas Si ] contrat de travail n’est pa 1] mpu, selon quel prir 
eu le caracti d'un rappel au le t de droit pourrez-vous refuser le salaire au gréviste ? 
M. Pierre Cabelle. M ! monsieur Je président M. le président de la commission. Et les malades ? 
M. le président. | ment ne doit pas ( tituet M. Henri Bergasse. Si le contrat n’est pas rompu, les 
ul : | t Vo ] ouvriers devront être payés. 
un exemple ! cn M. le président de la commission. Le contrat de travail e:t 
La parole est à M. Gazier, pour un rappel au réglement. suspendu, 
M. Albert Gazier. Le règlement prévoit qu'un déf peut M. Henri Bergasse. Il n'y a aucune distinction entre le 
prendre la parole pour répondre à Ja commission. J'avais salariés. 
dei na ja p 
| M. Arthur Musmeaux. Quand un travailleur est 
M. le président. M ir Gazier, trois orateurs s'étaient fait service militaire, le contrat de travail est interrompu. 
inscrire avant vous ] r répondre à la commission. Je ne peux , : l 
donner la narole qu'à un seul M. Robert Betolaud, Permettez-moi de poursuivre n 
EXpPOSC, 
M. Albert Gazier. J'ai demandé la parole pour répondre à la Î1 faudra d'abord que la direction effectue des recher 
: in à e rap teur eût achevé sa première individuelles de responsabilités et dise: Tel travailleur est 


phra 


M. le président, D'autres orateurs étaient inscrits avant vous, 

M. Albert Gazier. En effet, d'autres oraleurs — je le confirme 
laient fait vant même que le rapporteur eût 
di lé la } le. Je ne x | moment ils auraient pu 
dl | pour 1 répondre lorsqu'il ne l'avait pis 

Da ces condit vous demande de m'inscrire après 

la | cette partie 

{ 

M. le président. M G e 1 qu'il n a 

M. Jean Catrice., Nou itestons que M. Gabelle ait eu irré- 
gulis nt la pa w un rappel au règlement. Vous 


M. le président, M r Catrice, je m'eflorce d'appliquer 
] n t que ble mais ie dois le 
ju 
1 
[a : M. iud, pour répon lre à la comn sion. 
M. Robert Bétolaud, \Mesdam mes rs, le débat sera sim- 
p il issions théorique aou 
H ( T4 | nnel du gaz et de 
| { ét nrét par la pre de « 
rnal du parti iliste et par 
le 
M. Maurice Guérin, |! nénagères ! 


M. Robert Bétolaud. \ ivons que le but de cette grève 


» prime que le Gouver- 


n ta rdée et, d'autre part, la latte contre la guerre 
en Indoch | Vrai n'a rien à voir — les deux jour- 
1 | | vec le ] ti nes reven- 

Par « quent, il sait ind l'une grève 
poutiq en que Gaz de 
France et El e nce s nationales, 
qu qu u | \d ses. imavine 
de dire qu'une grèx que est un élément de rupture de 
ton 1 de {r | 


ponsalble, tel autre ne l’est pas; tel a fait une faute lourde et 
tel autre ne l’a pas commise. 

ïen entendu, les dirigeants ne seront jamais frappés. 

Sur certains bancs au centre. Il faut mettre le mot « salarié » 
au pluriel. 

M. Robert Betolaud. Quand il aura été procédé à cette 
crimination qui évidemment procédera d’un certain arbit 
ceux qui auront été frappés par la direction ne s’'inc] 

, era alors le re devant les tribunaux et 
Moro-Giafferri sait quel délai cela nécessite. 
appartenons tout de même à la même maison € 

qu'il en est: pendant des mois et des années, & 


pas. Ce sera ‘ours M. 


t 


savons ce 
laissée en suspens la question de savoir si une faute lourde } 


être imputée à tel salarié. 

Le problème de la légitimité de la grève et la question 
sort des salariés congédiés pour faute lourde par l’entrepr 
seront traînés de mois en mois et d'année en année et la sit 
tion va continuer à demeurer trouble. 


r 


té, l'institution d’uné pareille jurisprudence se 
le plus mauvais service à rendre aux salariés eux-mêmes. 
uragement pour ceux qui fomentent des gri 


t 
st 1 
politiques et ce serait décourager ceux qui font des grèves légi- 
times eux qui défendent légitimement les droits des tra- 


vailleurs, 
M. de Moro-Giafferri, Me permit 


mon cher collègue ? 


M. Robert Betolaud. Volontiers, 

M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, il est bien évide: 
que si yous ne votiez pas cet amendement et si ce dernier & 
être interprété dans le sens que je redoute, on n'aurait plus 
à craindre Jes délai procès. I n'y aura plus de proc 
— c'est un avantage, je le reconnais — parce qu’on serait 
obligé d'interpréter que c’est l’exercice du droit de grève qui 
le contrat de travail. Il n’y aurait donc plus de conten- 
n'est certainement pas ce que vous voulez. 


itez-vous de vous interrom] 


rompt 
tieux et ce 
(Sourires.) 
Puisque vous avez eu l’obligeance de me permettre de vous 
interrompre — je m'excuse auprès de tous ceux qui ont bien 
vouiu me permettre de les interrompre; on m'accordera que 
cette question est ässez sérieuse pour que nous nous pen- 
chions sur elle avec zèle — j'en profite pour dire que, à Îa 
vérité, nous sommes victimes de la Constitution. , 
Je me pose une question avec timidité, parce que la timidité 


n'aurait plus d'objet si nous pouvions modifier l'orthographe 


est toujours dans mon cœur. (Sourires.) Je crois que le débat 


| 
; | 
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un texte, si, par exemple, au lieu de faute lourde imputée au Je n'ai pas entendu d'objection au principe selon lequel 
gala au singulier, nous écrivions: « aux salariés », au la grève ne rompt pas par elle-mème le contrat de travait et 
mp” dont j'ai montré qu'il est icré en gt \l par la juris- 
Ainsi, l'accord serait facilement réalisé. prudence. Je puis tout de suite donner satisfaction à celui de 
| Sûrement ! nos )lègues à poët etle questioi \ grève ne fait 
M. Robert Bétolaud. Sûürement: que suspendre le contrat de travail, quelle différence y aura-t-il, 
M, de Moro-Giafferri. On a discuté iongtemps, à }vzance, sur pratiquement, entre le salarié qui s est mis en grève et elui 
la couleur de l’aile des anges. J'ai peur que nous ne fa ls qui n'a pas cessé le travail, en ce qui concerne leur salaire ? 
en ce moment du byzantinisme La réponse va de $ quand le trat de travail est endu 
Ne pensez-vous pas qu’au bout du compte nous pourrion lu fait de la grès le é ne touche pas le salaire évu 
n fer l'orthographe de notre texte? Je crains que ce ne à ce ntra:, tandis que le touche le ilarié qui a {inué à 
à t let 
J'entends dire près de moi que si ce mot « Salarié était au nn 
pluriel, ce serait beancoup plus grave. Non! car, dans Cas, nombr ULIX | 
nous pouttions atteindre au lieu et p'ace de l'innocent Jampiste Il tA p 
ceux qui auraient pris la responsabilité de provoquer u 
greve 1 professionnel la Constitutio la ( 
{u centre. Déposez un amendement! mettait d’ajouté in | ns l'à Ja \ 
M. Robert Bichet. Ce n'est pas possible, La Constitution ne le V'oubl l'un 
1! ] + | 
M. de Moro-Giafferri. Je me rallierais volontiers à cette solu - He, à PT 
ion maïs la rectification est impossible. la Constitution ne ie M. François Delcos. Bien sûr! 
et pas. M. le ministre G'£tat. Il ne œil pas d'un it vrier 
Le Gouvernement et la commission estiment bien qu'une S devant 1es arnit 1à 
ile. non pl te jonnelle, cal ictérisant par des ou 1! e il l'a il | 1 
\ illicites, « stitue la rupture du contrat de travail. Durand ou 1 Bupont qui n n déclar 
e votre sentiment, monsieur le ministre ? contrat lividu e ti \ ( ne f 
M. le président. Monsieur de Moro-Giafferri, je vous demande t rq Ï vol t Et 1 ia 
de laisser M. Bétolaud terminer ses explications, Vous poserez répondr Prouve tte faute 
uestion après }’ ntervention de M. Gazier qui s'est fait [a f t nt il t est do | ement elle qu l'A 
e { en om « rait er) 
M. Robert Bétolaud. Je conçois parfaitement que, chemin l'un nolen tJ 
\ ov -Giafferri n° lié ires 1 SA 1 i DIC ba 1 qu e ute 1 { 
faisant, M. de Moro-Giafferri m'ait oublié. commise par des tiers ? Si lui-même, individuellement, n'a pas 
M. de Moro-Giafferri. Je vous prie de m'excuser. participé à la faute dont il s'agit, il est incontestable 1e 
d le contrat de travail ne peut pas être résilié. 
e 


M. Robert Bétolaud. Je constate avec lui que le dram 
celle Constitution, c'est qu'il ne nous est même pas perm 
un singulier 
je suis heureux de me rencontrer 
que le texte, tel qu'il est rédigé, c’est-à-dire avec le 
« salarié » au singulier, est d’une gravité exceptionnelle 

M. Marius Patinaud. Oui, pour vous qui êtes les défen 
de Capit listes! Er: lamations au centre et à droite 


Depuis un long moment vous sabotez ce débat. 


is de 


en pluriel. Je constate aussi — et 
avec Jui sur ce poin 


mot 


seurs 


Votre seul souci est d'empêcher l'exercice du droit de grève 


et vous discutez depuis deux heures pour en trouver le mo 


_M. Raymond Mondon. Nous voulans empêcher les grèves 
tiques patronnées par Moscou. 


Nous n'accepterons aucun texte limitant le droit de grève 


M. Yves Péron. Vous n'acceptez pas que la classe ou 
vous empêche de faire un nouveau 6 février. C'est cela 
vous ne voulez pas. 


M. Raymond Mondon. Nous n'avons jamais limité la 


] IS 
pl lie; mal 


; nous ne voulons pes Ja grèx 


ven, 


poli- 


ricre 
qui 


M. Yves Péron. Les eurs de de La R nt 
] l'un nouveau 12 février. Voilà la raison de leur op; 
M. Raymond Mondon. Allez dire cela À d'autres. 
M. Gérard Duprat. Fasciste! 
M. Raymond Mondon. Regardez-vous ! 
M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne pl ter- 
LUI DCIOIAUG QUI, SCUI, à la parole. 
M. Robert Bétolaud. Etant donné les conséqu S 3 
J'ai exposées et dont M. de Moro-G 
inconvénients, il apparait que l'article 3 bis est mal 
à t qu'il serait imipn it de le voter tel que. 
1. donné que la Constitution prévoit que la régler (a- 
1 droit de grève doit faire l’objet d'un texte si 
J' njure l’Assemblée de ne pas accepter cel ari mal 
es aont nous savons qu'il sera une source de conflits 
J Tes et, par voie de cons juence, de conflits sociaux — 
| je demande que cette question soit renvoyée an projet de 
DTEVU par Ja Constitution, qui réglementera le droit de 
greve. Très bien ! très ! à droite ) 
M, le président. £a parole est à M. le ministre d'Etat 
M. le ministre d'Etat Mesdam , q 
cté es au icnt. Je vou 


pErmis<ion répondre brièvement. 


1. Henri Bergasse, Il n’y à pas de faute au sens du texte pour 
la rupture du contrat, 

Un contrat se résilie du jour au lendemain sans qu’il y ait 
faute lourde de la part de qui que ce soit. On a le droit de 
résilier rte quel contrat, y 


n'impot | 
il. Dénéagalions au centre.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, Ce n'est pas exact en matitre 


de contrat de travail. 


M. le ministre d'Etat. Monsieur Bergasse, vous évoquez un 
11) prétend | ] ( he t 


principe } lu qui dépa » beaucoup tout ce 
ffirmé 1! r t ‘ 

(Anplaudissements au centre 
\admett! [ue 1 nou r patrona]l de 1 le contrat de 

t ] t 

travail es et hic Ju est arbitraire et 
1e le pat | 

ju L à te à] nne, t poser un 
na 


M. de Moro-Giafferri. En droit il n’est : 


t 


que ition ntrat it toujour icit 
M. le raninistre d'Etat, J'a ut 
le 1 { 
GA | . P 
1 1 1 Lt 11 
pa 
] 1 
M. Marcel Poimhæœuf. 1 bien! 
t [Ed lat 
M. le ministre d'Etat. Ma | cine object 
l { a à 
la loi la 
] } il ] ést ré 
id 1 
) 1 
I ? P est iestion de { ( 
iV! { r { 1 
if de Cela qu'il s'agit ] 
| 
toute éviden { égislateu doit 1 1 
] 16 Goit exiger la faute lourde. 


0. 
à grève 
| dirigée par à 
| 
” 
40 4 
| 
i 


DU 


f t ‘ 1 
J 
LI 

] 


M. Antonin Gros. | l 
À 
M, mond Mondon 
M. te tre d'Etat. 
M. Raymond Mondon. 
M, tat 
{ 
| 
J rai e pense, Ines lé 
{ ( 
on } { { EL 
L' LI { = 
ne s Je réponds que lon 
sont 1 tes par hvpotlm Ou'on essave de les atteindre 
] hovens t. Mais c'est un autre probième et 
peut re 1 que par un itre texte 
n, j'inciste pour que nous en avec 
el vou ette ohservation qui me parail 
determi 
J'ai écouté attentivement l'interprétation que M. le rapporteur 
a do n de 1a mmission, de la portée et an sens 
du texte qui vous est soumis. Celte interprétauon, ainsi que 
1 vement, sont telles que dans la pratique, avec 
| | nr 'ar 
d'un text à la lueur e surcroît, du comple rendu de 
et de travaux préparatoires il me pourra, Je 
] très nt. v avoir d'hésitation dans la pensée 
dé u Ja port ue vous aurez voulu as au 
text ments au centre et sur de 7 mbreur 
{ | 
ro! + à M PTT 
M. te président. La parole est à M. Gazi rour répondre au 


M. Atbert Gazier. 


da deb t et (1 IVOIr re uit couner 
} 
\ \ 10 M PDevinat e 
d ( par M. le rapporteur, j'ailirme que 
| et de | S it excu- 
il foi e le 
Mic t M. d'A ait pose la suon « scance 
| 
contrat du tre, dé] les commissaires £ 
liste pr la grève ne rompi pas 
Apr d fort longue, la commission na pas 
sur u te x Mais les momies 
des differents pes sont expressément reserv( droit de 
reprenire Ta qu publiqué 
M. le rapporteur. C'est tout à fait exact 
M. Pibert Gazier. C'est alors que se place l'intervention de 
M. d'Aragon, que n'avons pas oubliée 
Lusuite, la commison du travail et de La sécurité sociale 
s'est réunie à nouveau. Elle a étudié très soigneusement je 


re { qu A eve mise 
Je tenais à donret 
OM taires ont été f 
le pro! ( t été 1 
Si e p 
tr le 
I { { ue 
{ et 
(| 
lieu 
E r que 
| | r à 1 
mirat tra le 
rompt pas nirat 
11 on de ré£ 
Call , alors qu il nous 
ce motif de contlhit dans 
disst ments da he et a 
Au début de cette dis 
du droit, Mais j'ai eu l'u 
M. Pierre-Ienri Leilgen, ] 


qu'ils ont adors 


AUSSI, en 6C0 


ce qui lait en cause. J'avais d'impression, élant donn 
nation et un certain acharnement mis à réclamer la sup} 
du texte... 

M. Jules Ramarony. Seulement sa disjonclion. 

M. Albert Gazier. ...que mous aboutirions, en mai 
l'article 3 bis, à conférer au grévisie une sécurilé d en 
mellant à de tout renvoi possible par Son empiov 

Malheureusement — je dis bien « malheureusement 
article laisse subsister ke principe anachronique du Co 
suivant lequel le contrat de travail peut, à tout mon 
rompu par la volonté d'u des parties 

le serait la conséquence de la ÿon prise 
qui nous demandent de ne gas nous proncnecr «al 
le la Si nphail ? La e pouva 
le contrat de travail, le gréviste serait susceplible d'i 
à da porte de son usine immédiatement, sans prem 
indemnité dé i\ inden it ae em 

Dans quel cas, actuellemeut, le salarié peut-il être 1 
s de ] reilles condili toucher, Comme 
jans la plupart des ns, le sal quelq 

le le nt ne l’à | eo 

| té d it, \ 
une faule exil el 1t grave, Vol ou Sion. 

En sorte qu l'on admeitait que À ve peut 
le on! t de t \ 1, 11 tu nt 
du salarié cel serait dans la même situation que 
a cet e faute extr ent grave, * bus de c« 
A! lense, ce qui est nent u 
et sur de nombreux bancs au centré 

Je reg e qu'il n'exisle pas, dans 1 pays, urre 1 
tation dau 1 icment pèchant les emplox de 
arbitrairement leur personnel, de frapper souverainer 
fautes ou les pretemiues conmmises dans leurs € 
nents. J'espère qu'un jour l'Assemblée nañionaie voudra 
hscuter ke rappert que commission du travail a 
pour réglementer l'embauchage et le licenciement 

Mais nous n'en sommes pes là, amjourd'hmi, et voici la 
quenc de l'article qui mors est propos 

Au ] \ gTCVE, SI 5 la jés soni li 
ils auron! oiùt à leur vdemnité de préavis huit jo 
plupart du temps — à leur indemnité de congé payé — 4 


à la 4 


present 


itant 


FEVRIER 1950 


1 
raite., Et 
( 
| 
1 
i 
vi 
tra: Î 
ler les « 
appart 
le text 
cenli 


discussion, me 


et Jui a substitu: 
ISSon en sea 
explications part 
Conditions 
à-dire à 
à In pi 
ent 
t 
1 
\! 
M 
travail 
{ 
| 
t at 
Le 
nt qu 
| 11 ] 
onfhiits que 1) 
nt, jusi nent ut 
111 
1 
on : IV ] 
: 
orateurs ont fait 
1 : 
au droit uans ICS 


dem 
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| 
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| 
| 
| 
(| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
pr 
| 
| 
| 
| 
{ | 
n’a 7 busé de la parole | 
| 
1 


se dérouler sur l’article 3 bis, pour étre convaincu 

istes sont parfaitement capables de dépx 
l’Assemblée nationale un texte tout à fai 
l'être étudié d'une facon 
ravail, sur cette réglementation du droit 


d bureau de 
eplib e 


on du 


{ 


IONSICUr 
SICVE doivent penser, en tout premier lieu, 
IONCUOn publique et aux personnels des entreprises 


inunli 
ML parti uiler. 


la fonction publiq 
1q 


statut législatif ou réglement 


d'application les agents de 
personnels dotés d'un 
cuiier 


— Monopoles de fait — qui bénéficient d'un statut lég 


Devinat, ceux qui songent à réglementer le 
aux agents de 


Ur, Ï! se trouve que la loi que nous allons voter exciut 


fort sérieuse par 


Mais pourquoi, avant tout, la commission a-t-elle re] 


u 


e 


11 


} 


rs aussi — et, lorsque au e sorte de faute. n 
e pourra êlre mise à Il narge, à une lII te 
re abusive qui, 1 ireusement, 
{ Cas est lt r'€ i Côl au pi 
busivel t privé de son empl 
\ z permet! e renvoi sans indemnité Ja 
\ vous prono 7 lors pour ne 
orave qu'un nende ou qu'un ir de pris I ftit 
à effet, de dire qu'il n’y a p lélit punissable aux 
t : code péaal: le t, pour uns é dont rén - 
terdit toute économ la constitution de Ja m 
e tro r, Sans ins rien le 1 
le carence pour to r J'al ion de cl st 
| sanction dont on puisse frapper l' ( it 
nu par la Constitution! (Vifs rudissements à « Lo 
el 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur les amet 
pui tendent à reprendre, pour l'article 3 bis, la d net 
proi e par le Conseil de la République. 

M. Jules Ramarony. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de tin, pre 
sentée au nom du groupe du centre républicain indépendar 
n anne et <0 lale. 

] rulin t ouvert. 

Les votes sont re ueillis.) 

$ M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
e scrutin est clos, 
UM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants......, S6 
rité ] » 
Pour 144 

L’A nblée nationale n’a pas adopté. 

quence, l’article 3 Lis est adopté da texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lectur 

M. le président. Nous reprenons maintenant l'examen de di 
an) lement soumis à discussion commune, le prem ] 
se par MM. Picrre André et Jou ert, le seco 1 Pal M. Devi it, 
el i t à reprendre le texte de l’article 2 bis introduit par 
le { il de la République, disjoint par la nrni nn et 
Conçu 

« Art. 2 Lis. — Le Gouvernement déposera dans le délai de 
deux mois à dater de la promulgation de la pr te loi, u 
projet à loi réglementant le droit de rève, en conformit iu 
préambule de la Constitution. » 

La parole est à M. Devinat, pour soutenir son amendement. 

M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, nous nous étions 
réservé de prendre position sur l'article 2 bis après la 1S- 
sion de l'article 3 bus. 

Maintenant que l’Assemblée s’est prononcée sur l’article 3 b 
je dé au Gouve nent de bien )Uioir préciser 
nu «| fe lre 1 ] tion qu’ ] 1 ] ] { te 
la Répub que sa thèse d'ailleurs, à celle le 
Commission du travail de notre Assemi , Qui propose que cet 
article 2 bis nouveau soit disjoint. 

Je formule le vœu que le Gouvernement confirme la position 
qu'il a adoptée au cours du débat devant le Conseil de la Répu- 
Biique, aprés quoi je pourrai prendre position. 

M le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je vais dire à l’Assemblée pour quelies rai 
> 14 ynimission du travail et de la sécurité so té 
l'arucie 2 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
Un «doit compter tout d’abord — on semble l'oublier — avec 
Initiatives parlementaires. 

Il suffit d'avoir assisté au très intéressant débat qui vient de 

jue irés 


Où 
le son 


ire parti- 


\ANCE 
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< 

Pa \ 

st 

t 
l't 

t 


] 
ter 
} ( 
iM 
11. 
Et 
| 
Ge ( 
P 
tr ro 


| 
( 
\ 
] 
3 
{ } 
t 
No Je | très f à Ê 
Réy 
pu 
| 
le 1t | 
} 
dé 
Je veux M. D \ 
} 
I 1 1 1 
pt | n \ { 
Le G en | 3 
es ( > bis du Conseil de la 
Repu 
| 


M. le président. !: t à M. dé M 


M. Ro!land de Moustier. nu par | 
\ ni 


pour )D 1l (l ] 1 
) ex] 


M, Joseph Dumas. C'est la 
M. Roland de Moustier. ] t invi blable d'entendr a 


pareilles déclarations, Elles po | être il es 


comme de véritabies appels à Ja Cv{ 


M. Arthur Flusmeaux. Vous vivez dans la lune. 


M. Roland de Moustier, C'est vouloir ji: r toute l'histoire 

A 1X tre 15 pl e! lu N 
je demand mbien y a-t-il eu d liné 
es 1 Nord t du P lais pen gt 
inneées qui t pré 

i été ble } lit 11110 d EXIS- 
ten les ouvriers ju it bligé r 
recours à la grève, ble à le térêts : il est bon 
ue ] Sa h ] ce tat 6 bt à 1 te «a xnli- 
cations franches et loya es entre syndicats ouvriers et yndi 
cats iUX {pplaudi ments droite.) 
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| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| À 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
on! 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
1. 
valable, 
la com- 
)ussé !e 
de 
14 
| 


t 


M. le rapporteur. Je 


M. Henry Bergasse. 


M. le rapporieur. 


centre el À 
M. Paul Theetten. 
M. le président. | 


M. Paul Theetten. J à 


\! u 
t. M 
1 ‘ 
( 
LE! 
1 
| { 
| 


| \ 


. le présigent. 


M 
M. le ministre d'Etat, M. le 


M. Fernand Bouxem. La 


M. le ministre d'Etat, Je ne 


tion, m lont 


M. le président. Je 


eprt 4 dii C ns. 


puisse 


NATIONAIE — 


Assem blé 


v 


Ja 


tendant 
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M. le président, Je suis saisi 


au UU group r't 


Le 


volt sont Trek ueilli 


M, le président. Perso ne 


Le itin est clos. 


UM. Les secrétaires font le 


M. le président. \ i le 1 
Lin : 
\ les \ ls... 
Pour l'ado; 


M. le président. La 


o UU LUI: 11 


Lis 118 Lis 

past us forme d’artici 
articles 7, 13 et 16 ci-après di 


par l'Assemblée nationale. 


MM. Pierre André et Joubert 
Log t à reprendre le texte d 
] ice à ter, mais cet amend 


La parole est à M. le rapport 


l’artice 3 ter. car elle vent 


Paul Devinat, Nous demai 


it Au nn 
it 
100 

1 

auoupie. 


demeure disjoin 


travail 21 nouve 


introduit les dispo 
6, 114 et 118 bi 
ct volé en prem 
nt 
UCpUSC un 


en premiere 


Le Conseil de la République, ainsi que vous 


} 
S À de lispositi essentie 


serons amenes à 


mént fâicheux d'introduire dans 
lont la précarité ne fait de doute pour personn 
comme en première 


msequt lous preiel 
limiter la cod au titre 
tenir à une loi, sans codification 

C'est urqu 1 demai | 
l’article 3 ter du Conseil de la 


M. le président. La commissi 


l’arti 1er PI par je { 


M. le président. La commission 


l’article 104 du Conseil de la 


texte de l’article 4 voté par l'AS 


1 
18 à l’Assemblée 


épublique. 


Les concl isiors de la commis 


[Article 


le titre I trailant des procédi 
de travail. 
pas une bonne méthode, 
lement provisoires. 

ies mois qui vont ven 


question. Il ser: 


le code du travail 


ce qui est fait, 


en ce qui COI 


 S’oppose à 


nseil de la République. 


Je mets aux voix les conclusions de la commission. 


it n, 


4.1 


Répi b'ique et de 


semblée nationale en pren 


CHAPITRE 


De la con 


« Art. 4. — Tous les conflits collectifs de travail doiven 


obligatoirement et immédiatement soumis aux procé: 


concihation, » 


MM. Pierre André et Joubert avaient présenté un am 
ment tendant À reprendre, pour cet article, le texte du Cor 
de la République. Mais cet amen 


cili tion. 


ement n’est pas soutenu. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 4, avec la rédaction proposée pal 


commission. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. La commission propose de rejeter le tex'e 
République et de reprend 
le texte de l’article 5 voté par l’Assemblée nationale en pre- 


de l’artic'ie 105 dn Conseil de 


mière lecture, 


iblique, introduisa 


nronose de rejeter le tex! 


à — 
ré] rai à M. « Mou r y a M. ons le scrutin. 
es conflits « travail. Cet autre à 
A 
du Let de fai 
plus à voter ? 
fau en non | dépouillement des ot 
ment 
1 
à arbitrag jui est | + 299 
| s ce term l’uiti moven | L'Assemblée nationale n’a pas 
y | f n! | s obic 
aui n'é! tu tout valab is le cot nat | Vart Rér 
À était r ure. en l'a 
de npor! e du texte et 1 court délai qui lui était imparl, tion 
à l'arl 1€ rappol C eil de la Républiqu 
1} 
M. le rapporteur, La commission propose 
est à M le { 
monsieur le rapporteur, que je n° | 
| quest été d utée dé t le Conseil de la règlement des conflits 
| 
Rén t a eté aaopt iunanimiilé, donc 
Constitution prévoit la réglementation 
| ( nt on n'est pas encore A 
» dé diversité des méthodes 
rrèts du travail, l'élaboration lect 
r nl le deux mois | et 
ne principe de l’amendement le tit 
reprise 
jué qu'au nent où les difficultés ne 
ni ous avons de si graves problèmes à PE 
il | voir 1 r le d que vous | ©: ‘077, 
\ | ni . Dès lors, Je } ado] (Pes.) 
à ce qui lélai figure dans l'amense- | 
1 d {1 { y 
L 1114 Dar ie 14 
Ru ueune raison pour que vous vous déju- | RS CE 
£ 
die qui va intervenir, je demande le scrutin. lecture. 
Ce texte esi ainsi conçu: 
cf \! min tre l'I tat 
président du conseil, comme il 
* 
vient d , à pté, devant le Conseil de Répu- 
bliqu | la » texte qui vous est soumis el 
Le GOU léré qu'une réglementation du droit 
le grève s'imposait po pplication même de la Constitution a 
M. ! ent du « seil avait fait des réserves sur le déiai, 
car e chacun le ! e bien, une législation, en la 
matière, ne doit pas être improvisée, bâclée, si l'E 
me tte exnression. 
discussion qui vient d’avoir lieu l’a 
di le principe de la nécdi d'une 
rég lroit de grève, droit consacré par M Cons- 
ut s limites doivent être tixées. 
RER mets aux voix l'amendement HSM à | 


ASSE 
ye 
iÇU 
lures de peux t ê! 
mtiit t par 
1 
ju (ra t de la scéecuritli ile I 


le président. [La )mmIssioN propose, 


\ par id 
re. 
t 
est à 1 
5 ] 268. ! il CU 
U int { L reg 
1 
LUS 1] la )! 
] ] 
ne demta iro1e 
lu 
le président. la nm prop t 
| 
} } 1 
e (0 { ln nil 
par 1 CONV( } e qe Erava 
at 
1le le co 1! 
«des les «€ n : pot 
en] ni { 
LU ma n de trois 
r " 
wail et de la sécurité socia'e où par son re! 
| 
1 11 1 
L lil | 
{ 
{ 
la 
n1 1l6 } it 
la a } { d 
r 
n enrt nl 
nt d'administration publique ] 1 la 
1 
Il JUTTA DI | l 
- 
1 à 1n { LE I 
y 
e 
» > { Qu il 
iure ‘le it ill 
1e (rava | 
)D119 I t dei 
OU régiona!( le co | 
ss | e vf 1 
4 
nationale sera présid par e 
1 
pa D 1 11 VISi 1 
1 1 IVre ou ren 
ment d'administration pub à la 
po 1 VO l’orc 
n » de sections compét té 1 
- 
lépartementales » 


parole est à M. Genest, pour soutenir l'amendement. 
Maurice Genest. L'amendement qu | 

1e 4 tend à reprendre le texte adopté en première 
Assemblée. 


| 
| 
| 
| 
| 


NATIONALE — SEANCE 


Mme 


M. fiéaurice 


Mme 


M. 


M. le 


Rachel 


na 


président. 


ra 


Lemgper 


enest. 


{ \ 


chel Lempereur. \ 


M. Maurice Genest. ! ce 


pporteur. 


M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis 


M. le président. J: 
la co 


14 
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En effet, la reprise du texte : na d 
tin il Or, 
Pierre Andi Joubert avaient pré nn le- n 
ublique. Mais rendement nest pa | » 
] lermantie role ?… 
| 
[Article 6.] | : 
| 
r l'article 6, | 
| it 1e traVall ju | 
| 
| | 
| n 
| "es! mé à l’ég | 
4 
1 
| d li { ri fi | 
nale | 
com- toute ma 
npo- | til fet, d'une le « n 
| La | 
| 
été | La te : | 
ïl | i n ] ] 
| tre. C'est normal. 
| n Il reprit 
| 
tra- Donc, d’un n; de l'autre, rep 
1 { 
m- | M. tI1 n 
des ar ins n d e 
es sa COMMISSION. Ap] audissements au entre.) 
| nt à le mets aux voix l'amendement de M. Perdon, 
À ture #01. 
ir 
Fr 
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M. le président. ! 


M. le président, LA 


le president. 


d { 
{ 
pi { 
te 
A { 
À 
it 
] 
D | € 
1 
bitre 
( 
] 1 


du ( 
ter 
| 
la 


A 
el i 
Il 


ut 1 


M. le président. | 


M. le président, La 


‘114 
{ 


1 
y 
t 
1.1 
\ 
{ 
ar! 
t 
{ 
} 


{ 


le 11 
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| 
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De 1e 
{ 
| 
d 
irticle 9.] 
1 | { { 
volt pa 
1 onvent 
ei arbil 
il el 
ta! 
1 
11071 nt 1 
t mar 
pa] 
i Uri 
et ette ax 
l'ay ] Q 
r 1685 
ar 
Ma » CL da 
1 » 
r'{ 
? 
} 
1 11 ] 
)n0 
fit 1h) 
Ent 
] pa 
{ 
| 
{ 
{ 
et ad 1 
Cirt 
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Pal la 
ad 
\ 
LI 
| 
1'{ 
{ 

p es part 

À 
10pte } 

{ le v! 
la République et de 
\sse rnb nationalt 

tive ne prévoit 

par intéres 
rd, de soumettre à 
l'une procé 
) 
biet 1 conflit et les 
ntre lé parliies soit 
ac entre elles. » 
t déposé ui men- 
J) n} ee 
s 109 à 109 quater 
ent nest pas 
1 par 
1 ) 
de T ter le 
et 7 10, 
t 4 
\ | e Ja Répu 
ir d tres obiets 

r 

( 

| 1 r 

10 11111 L 1075- 

les tions dé 

1 

ns d s règl( 

{ et su 
r'é jauses 
ut recours que 


Ce texle est ain concu 
CHAPITRE IV 
De la cour : pCricure d'arbitrage. 
“art. est institué une cour supérieure d'arbit 
qui « nait des recour I r exces de pouvoil l 
la 101 formées pour les parties contre les sentences arbi » 
e ne derma ] role 
Je I IX VOIx r{ { 11, à rt 
L'article 11, ainsi rédig mis AUT VO est au 
[Anicle 12.] 
Der le président. La com sion propose de rejeter l 
de l'artic,e 113 du Conseil de la République et de repi 
texte de l'article 12 voté par l'Assemblée nationale en pre 
lecture, 
Ce texte est ainsi concu 
« Art. 12, — La cour supérieure, dont les memibre t 
nommés par décret pour une durée de trois ans, est cCompoe 
« Du vice-président du conseil d'Etat où d'un présidi 
section au conseil d'Etat, en activité ou honoraire, mi 
« De qu Ilers Etat en activité ou hon 
« De quatre seillers d'Etat en activilé ou honorai 


« De quatre hauts magistrats de l’ordre judiciaire en 


Personne ne demande la parole ?... 
ni 
le 12, ainsi rédigé. 


L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 
[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1 \ 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
l'article 114 proposé par le Conseil de la Répubiique: 


« Art. 13. — Les recours doivent être formés dans un di 
de huit jours francs, à dater de la notification de la sent 
Ils ne sont pas suspensifs. 

« Les recours sont formés par lettre recommandée avi 
accusé de réception, adressée au président de la cour su 
ieure d'arbitrage. A peine d'irrecevabilité, le recours di 
comprendre la sentence attaquée et l'exposé sommaire 
motifs. 


« L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours fr: 
après que le recours aura été formé, Il sera notifié, par let 


recommandée avec accusé de réception, dans les vingt qua 
heures de sa date, par les soins du président de Ja cour 
rieure. Cet arrèt a effet du jour de sa notification. 

« Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l’annula 
en tout ou parlie d’une sentence arbitrale, elle renvoie l'afl 


aux parties qui désignent, si elles en sont d'accord, un nou 


« Dans le cas où la nouvelie sentence, à la suite d'un: 
veau pourvoi, est annulée par la cour supérieure d’arbiti 
celle-c1 commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à 


instruction complément 

« Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxiéme ar 
d'annulation, après avoir pris connaissance de l'enquête 
avec les mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbi 


qui ne peut faire l’objet d'aucun recours ». 


MM. de Mon Giafferri, Bétolaud Chamant Grimaud, Rai 
ronv, Thcellen avaient présentée un amendement tendant à 
insérer dans cet article un nouvel alinéa constituant ladopti 
pareille du troisième alinéa de l’article 114 adopté par le 
Conseil de la République. Mais cet amendement n'est ] 


aire, 


, , 


*ersonne ne demande la parole : PA 
Je mets aux voix l'article 13, avec Ja rédaction proposte 
par ia COMMISSION. 


(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


CHAPITRE V 


{Article 15.] 


M. le président. La commission propose de rejeter le texte de 
l’article 116 du Conseil de la République et de reprendre ] ; 
de l’article 15 voté par l'Assemblée nationaie en premier 


lecture 


“4 
1, tt { "117 
| 
| 
Le texte est 0] | 
| 
ll vauré { 
liste d'arbitre | 
| ( | 
Pe nr n 
ou 
| | 
le Moi | 
| 
| 
rn 
\ Rép 
| 
| 
1 
n 
| 
di | d 
a lopter la nouvel | l 
] | 
it 1 | 
bliq | 
| 
| 
| | | 
| 
Je mets aux voix l'art à 
L'a éd est adonté.) 
[Article 11 ] | 
RES commission propose de rejeter le texte 
| de la Républq et de reprendre 
le texte de l’articRM \ \ première lecture par l’Assemblée 
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Ce texte est ainsi conçu: « Loi du 18 juillet 1937, prorogeant: Ls 
« 1° Certaines ion (ravall; 
CHAPITRE V « 2° Les pouvoirs conférés au Gouvi nent par 1a LU 
31 décembre 1936 organisant les } 1e 
De l'exré: des tation d'arbitr dans les nflits ile fs de trava 
el des sentences arouTares, « Loi du 4 mars 198 sur ls p lures de ition et 
l'arhit 
QG 
Art. 15. — L'accord de conciliation AE UM 16S SCHICTICCS Décret du 12 novembre 1958 tif à la m s 
sont obligatoires. Ils produisent effet, en principe, à lation et d 
dater du Jour du dépôt de la requête aux fins de Concihation. « Sont évalement ahr s en ce 
sentence arbitrale est notiiée aux parties dans les vingt la | 
heures de sa date par les soins de J'arbiti { n° 4 n et 
Cette notification est faite par lettre recommandée avec 1915 6 k 
[a minute de l'accord ou de la sentence est, dans le mème | 
»sée au secrétal ait du nseli dé 1 > d r } 
ut de conseil de prud'hommt u grefle de la just 
1 eu où est la ilVCI { { it 
s prévu aux arli S 31 O code du travail 1 
[1 
1 19 de la présente loi ou, à 1l n et d'a rd, ] | 
1ls ont été 1 Le Dot t efl à f 1 - t ) 
117 la ent | t | X chine ln partie la 
“pa M. le rapporteur, Je demande la 
] el pour la sentence arbitrale, pal l'arbitre PP 
t ri il fait de ce dépôt, l'accord ou la sentence a force M. le président. La parole est à M. pporteut ù 
iés tous S ÎTOIS 1 Jourt officiel 
{ [ue “ 
] onne ne demande la parole ? \ | ( l \ Ré a 
L'article 15, ainsi réd qé, mis aux voir, est adoplé.) M. le président, Je met iux voix l'amenden l la 
M Uaz 
[Article 16.] L'amendement. mis aux voir. est adoptk 
; M. le président. Personne 1! nu le la 7 le ? 
M. le président. La Comm n propose de rejeter le texte de ide plu à parol 
] e 117 du Conseil de ia République, et de reprendre le 
1 1e l'art e 16 par l'Ass nblce nati nale en prem re 1€ 15, 4 
1 Ce texte est ainsi conçu: \rlicle 18 ] 
« Art. 46. — Lorsqu'un accord de conciliation ou une sentence - : 
arhitraie devenue exécutoire sur l'interprétation des { M. le président. RON ropose ejet l'are 
clauses d’une convention collective existante, sur Îles salaires ou L'antro par le Conseil de la 
sur les conditions de travail, cet accord ou celte sentence, sous 
réserve du dépôt prévu à l’article 15 ci - dessus, produira les « Art. 18 bis. — Sont autorisées, au cons l'Elat, 1 à- i. 
effets d’une convention collective de travail. tions d'emplois ci-après : : 
«Si l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler ut « Quatre postes d )nseil l'Etat 
conflit survenu dans une branche d'activité ayant fait l'objet « Quatre postes de maitres des requêtes : cr 
d'une convention collective étendue en application de Farti « Quaire postes à a ul 
cle 31 ? du livre Ir du code du travail, cet accord ou cette sen- MM. Pierre Andi Joubert ont dépos \ amendement ten- 
tence devra, à la demande des organisations syndicales signa- dant à reprendre le texte du Conseil de la République mais 
s de la convention collective étendue, et pas soutenu 
arrêté d'extension pris conformément aux dis} M. Paul Coste-Floret a di u ndement qui tend 
cles 31 7, 31 L'et 31 m du livre I du code du travail. Cet arrê me! \ reprendre pour l'article 18 ? e texte di : FF 
| ment à repi ire pour l'arti IS bis | exte du Co il de 
] être rapporté dans les conditions prévu iu d la Re blique. 
alinéa le 31 n du livre 17 du code du travail. Cet amendement est-il soutenu ? 
| ions de la section VII du chapitre IV bis du M, J | 
{itre II du livre Fr du code du travail s'appliquent aux accords soute 
de conciliation et aux sentences arhitrales avant fait l'objet d'un REA 24 
arrêté d'extension M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Esperaber ir 2 
soutenir l’an lement de M. Paul Coste-Floret. 
À nmisison nronose en outre de compléter l'article 16 par 
] 118 bis proposé par le Consei! de la Répu rue et ainsi M. Jacques Foniupt-Esperaber,. } ne! ni e à 
demander la au nseil d'Etat des emploi vants : 
[ous tes fait x ( Etat it t 3 
it d u timbre et « 
S aux VOIX p10 s d 
| 
Li ns d la 14 1 l 1 { 
L 
\rlicle 
M. le président. La pou] à, de in ou 
lILRE HI l'Etat pou PI n de Ja par exemple, 1l est permis 
1 re au à 1 COM 
Dispositions diverses. mn LiOnal Con ition pourra être choisi parmi les 
b1 QU Le ration t ralerr mt 
« Art. 18, — Sont abrogées, ainsi que les décrets et arrêtés pour l'a le titrust rés du 
Pris pour leur application, les dispositions des tex! | Gouvernement 
« litre II du livre IV du code du travail; Or, confier tuellen { | d'Etat ne 
« Article 13 de la loi monétaire du 1° octobre 1936; sal r de nouveaux postes est » jf hilit 


| 
| et itrare 
1 urs au )urs au uernie! 
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( el IS plus € é qui ercice 19 | M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M ! 
à AU. Les st bal es sont es | Coste-Floret, accepté par le G rnement et par la 
it € O1 { 
| | t admett | pte.) 
\ — ( est | 
| | A le 19.1 
e Ja plus vive, pour 
pI | M. le président. La | 
| t 
| 
Î t 
M président, ! | 
« 
M. y Bergassc M. I ( 
| 
M. Paul Theetten. M. | tre du travail et d 
| 
| | 
M. le président. la ] M.1 4 
M. Jacuues Fonlupt-Esperaber. J à rappelé ce q | 
} | | | ( M. 1 | M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. | 
$ M .! rde des sceaux avait soutenu ici lop{ vonclure des conventions collectives, il faudra nécess 
altel ja promulgation de Ja loi. 
of! 
M. Paul Theetten. ] 6e 0 
} rs | it 1 
{ lement 1 que 
Pourra-t-on engager ces tions dès le vote 
pté et qu and nombre de nm ègu qui peut demander une hu e de jours ? 
vaient méme, en première lecture M. le président. La parole est à M. le ministre du 
4 et de la sécurité sociale. 
M. le président. La parole est M. ie ministre du travail et 
presse M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Theetten, votre question est intéressante et importante à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'appuie fois. Elle prouve qu'il convient de voter le plus rapidement 
l'argumentation développée par M. Fonlupt-Esperaber et je possible le texte dont nous sommes saisis. 
ré] en même temps au objections présentées par Un jour après sa promulgation non seulement les convers 
M Rergasse tions pourront être engagées, mais la loi elle-même pourra « 
Il ne suftit pas, en eflet, de voter une loi permettant la PEREe. | 
Cor 1e conventit ns collectives encore faut 1] donner Bic IL le conversations peuvent engager dès ma 
au Gouvernement et, en particulier, au ministre du travail, tenant. 


appliquer. 
Il est incont | onlupt-Esperaber l’a montré 
besoin, pour mettre 


les moyens de la faire 


que 


n S avons en place la Cour supérieure 
d'arbtrage, dont le travail sera consid rable, des post s dont 
la tion n 1 est dem 


nt, auprès de la commission du travail, 


d'une facon toute particu'ière, et je demande à l'Assemblée, 
da | térêt de la paix lale d'a epter le texte voté par 
Je { de la République. 


M. le président. La parole 


M. le rapporteur. Ainsi 


la n du travail n'est | | 
Conseil d'Et e à la cour 
TITRE nstit tiot ( dans 
{ t \ Î | ent d nous 
d est utile npl nouveaux. La 
quai pour trancher sur 
L « le ndé à COII ion lance dt 
de la question et vais même pris en 
qua e ra] \ du trav: d'indiquer 
| Û | a con les ina! que si, all 
( | , un représentant qualifié venait nous pri 
n prêts à en recommander l'adoption à l'Asserhbli 
Ce qui importe avant tout, à la commission du avail, c'est 
que la cour supérieure d'arbitrage puisse fonctionner dans des 


condiuons normales. 


M. le président. La parole est à M. 

M. Pierre Abeïlin. Je crois pouvoir dire qu'une grande majo- 
rilé des membres de la ct ission des finances acceplan la 
création de ces postes. 

M. le président de la commission. [ans ces cond.lions, Ja 
commission accepte l'amendement, 


Abelin. 


M. Paui Thectten. [a loi sera-t-elle promulguée avant huit 
jours ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Elle le sera 
le plus rapidement possible. 

M. le président. MM. Pierre André et Joubert avaient dép 
un amendement tendant à reprendre, pour l'article 19, le tes 
des arlicles 17 bis, 17 ter, 17 quater et 17 quinquies du Const 
de la Rép mais cet amendement n'est pas soutenu. 
parole ?.… 


Personne 


nr ] 
iCHIanue 


Je mets aux voix l’article 19 avec la rédaction proposée par 
la commission. 
L'article 19, ainsi rédiqt mis est adonté 


irticle 20.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 20, de 
rejeter le texte amendé par le Conseïl de la Fépublique et do 
reprendre e texte vol: par l'Assemblée en Il 
lecture. 

Ce texte est ain neu 

Art. 20 } te loi e<t applicable au } In 
Balil dé n nie. Dans le UN INOIS à d 
de sa promulgation, un règiement d'administration publiq 
pris sur le rapport du ministie chargé de Ja marine marchand 
en fixera les m lHités d'application, Les attributions conférées 
par la présent 1 ministre du travail et de la sécurité sociale 
seront exe! qui ce personnel, par le minist 
chargé d marine marchande en accord avec le ministre 
travail et de la sécurité sociale 

« Les mnventions collectives avant fait l'objet d'ün 
d'agri ment en ap] lication de la loi du 23 décembre 1946 sont 
maintenues en vigueur et considérées comme ayant fait l’objet 


de l'extension prévue par la présente lai. 

« Les de la présente loi s'appliquent dans les 
départements de l'Algérie, dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. » 

La parole est à M. Gazier. 


dispos tions 


à 
1 
est à M. le rapporteur. 
LE je l'ai dit en première lecture, 


ASSEMBLEE 


M. le président. La parole esi 
et de la si té sociale. 
M. le ministre du travail et de 


hien volontiers à M. Gazier 1 
} L « lent que ] tatut tuel des « 
1 jusq 1 moment où la nouvelle cor 

] e ainsi avoir donn M. ( 
] r de déposer le texte dont il : t de ! 

M. Albert Gazier. Votre réponse û ( 
tion, monsieur le ministre. 

M. le président. MM. Pierre André et Joul 
ndement tendant, pour l'article 20, à r« 
du Conseil de la République. 

{ lnn t ‘tant! 

Personne ne demande plus la parole sur l 

] ] ts aux X jans iction 
lecture par l’Assemblée natio 

L'article 20, ainsi rédigé, mis aux ir, est 

M. le président. Les art > 201 et 20 { 
le Conseil de la République ont élé d ints 
siot 

J \ n int \ mice ] 

t 

La parole est à M. Patinaud, pour ex} 

{A pla hissen ents rtreme 

M. Marius Patinaud. Mesdami m rs 
brièvement, au nom du groupe n te, les 
qu s allons émettre. 

Mal no ef] ] ts en ] Cil { 11 
obten jue certaines revent tions 
travailleurs recoivent sat En 
rot tre le projet, 

IL a e, en eflet, au n lu t 
bitants et institue ia règle du bon ] 
s'agis de la réunion d'une 1011 
con d’une convention Il Live 1 
S101 du retrait d'extension d'une conventi 

D'autre part, malgré nos efforts, les représen 


Albert Gazier. Le deuxième i 
+ 
+ { ) is OU LOI Ge R | pl 
. ns collectives q ont ele nées 
« 1 
1 23 de embre 1946 t maint ( 
1 (1 
il existe des texies régiant es conu 
f \+ 
cert pi ions et QUI sont pas di 
{ 
u sels ue AC 12 
nt 
que l’Assempice à 11 lans le ci 
£ 
{ e la que îI S Il S 
l 1 | 
{ ent au { 
npl bénéficien 
À 1 Le 
n | 4916 n { \ tu d 
et] tatut des « es d'épargne, né iffére 
suotte 
n 1 . 
t le 1946, qu'à ce qu t été 
( iX dispo O1 
l m'est pas ] ble de er une nro 
que le Cor le la République ne 1 
| Je demande simplement au G ernement 
] 
( QU li «de | ice p 
« t les mé 
l 110 jui m évitera de 
text nécial pour régler celle questio 


la sécurité 50 
ura e qu 1] 


nisations syndicales sont en min rité dans ct 


rieure des conventions collectivt 

Le Gouvernement et 
VOIX COMIMUN 
minimum vital garanti | 
Salaire horaire calculé sur une dd 


Le très réactionnaire Conseil 4 


projet ge l’Assemblée jusqu’à le rendre semph 
gouvernemental, qualifié avec raison par tou 


tions svndicales ouvrières de réa 
Certains de nos collègues, et 


radicaux, ont déplové beaucoun 


seion 1exempnie que eur 


tre socialiste du travail, r 


heureusement ils n’v son 


4 notre Assemblée le texte ré 
épublique 


ONL 
cains progres 
e mobile des 


urce de 173 


e la Rép 


tionnaire et d 


de cette deuxième lecture n’en est pas moins u 


NATIONALE — 


M. Auguste Allonneau. 


M. Marius Patinaud. 
C1 Î 


Moro-Giafferri. 


| 
\ 
el \ 
Barreau ou i 
{ 


M. le ministre du travail et de 


| 
la 
M. de Moro-Siafferr | 
M. ie ministre du travail et de 
{ 
de Moro-Gafierri. 
M. le president. | 
M. Albert Gaz'er. 
volera 
1e 


pros } 

t { 
Inn ) 
{ 

re 


{ | 
Procres fi er! 
Je veu 
{1 1 
J'a ent 
{ 
Si0 (1 
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le récime qe | LOI 
de ti de Gi | 
ven! biee doit ; 
| 
| 
| | tr 
rer. | ( { | 
1 ‘ H 
il tera en | { Le 
ce_ moment daient | | | | 
ation dar ce \ 
s l’a : dar til 
M. Maurice Deixonne. 
1 tr 11 
le ninictré vail 
M. le président. | M 
ciale. Je d 
- | Le d t ( \ 
n { | 
| i 
| 7101 el - | 
* | 
LA. 7 | 
nil un | 
ndre le texte | 
t 
# 
| t » + 
| M Sécurité sociale. \ 
16.) à 
4 
l'e! | Iu 
* ta | 
| 
te 
| M. ( 
en vu TON | 
{ ae 1 [1 | 
nts des orga- Lors « | ur cia- 
nn liste a DAT il bre 
| à rap} | Le repou 
ntre le ules Néat | re | re, que le : 
ctee le salaire tex! t lisno t 
saiaires et 1e | fr); | 
| | nel | ( col 
n particulier nos lIègues ur Celui i loin qu'il 
| 
grève, en avait donné M. Sigelle, bjet 
minis dacteur du projet gouvel | 
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M. Marius Patinaud. 
M. Maurise Deixonne. 
M. Marius Patinaud. M 


eph Dumas, 


Marius Patinaud. Ma 


républicain popu- 


nière lecture, 


M. le président. La à M. Pierre Montel. 


naître pour quelles 


Je les rappelle sur l’ensemble 


ives dont nous estimons qu'elles amélioreront le sort 


de la classe ouvrière en lui donnant le droit de discuter 
ment salaires. 

Mais nous désirions que cette loi fût, en même tem 
loi de paix ciate. Tous les amendements que 1 
pl { ceux au t ae la pu 
avant « 4 dans l'obligation di 
al 

Notre al tion signifiera que, Si nous sommi 
€ e nou raie vivement que la] 
la ble IX que çcerta 
no P \in 1] 

N ne volet CO! e }1 jet, Car nou 
tre volt interprété ine preuve 
in ! cipe d con te ( ves. 

] 1 1 { i il ut pa se] 
ire 10] [on 1 ment, qui tout de 
une respon la quest n, pu 16e SOFL 
va 1 { ile t | jeu. 115 } 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement doit d'abord 
tic 


une très brève déclaration sur un point particulier du di 
L'article 2 bis du projet n’a } été adopté. IH dispo 
le Gouvernement devrait, dans un déiai assez court, ] 
à l’Assemblée un texte portant réglementation du droit de 
Le Gouvernement vstime que les devoirs de sa charge 1 
gent, en tout état de cause, à présenter ce texte. (Applaud 
ments entre 
Le Gouvernement estime que le rejet de l’article 2 bis 
dispense pas de présenter le plus rapidement poss 
Assemblée un texte nécessaire au maintien, tout à la f 


l’ordre social et de la paix sociale. (Applaudis ements sur 


Le Gouvernement nstale que, sur les points qu'il juge 
importants, le texte d’ensembie qui finalement vous est soi 
s’est écarté de ses propositions initi 


Le Gouvernement n’a donc pas 0! 


estin ns 


satisfaction sur 
al irrière-pensce que le p 

efficacement Ja et la justice so 

cela son approbation. (Appiaudisseme 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, aux termes de 


débat engagé depuis tant de semaines, je n'ouvrirai pa 
la )ntroverse M. GUazier sur le PI blème { 
t qui déborde même la C. G. C., puisque, M. Bic 

lé, les | ts chrét de techniciens, d’er P 
s d ivaient exaci ent la mêm 

texte d'ensemble tel qu'il va être voté par l'A 

la collaboration de no Hègues communistes 
suis obligé de dire que nous avons plus que des rése 


ffet, nous ne partageons pas l'opinion 


stimons que cette loi va être une source d’immer 
\ pour l’ensemble des travailleurs, parce qu’elle n’al 


de véritables conventions 
de plus que 101 du 23 déceml 
re du travail était le rapporteur, ] 

à la discussion des clauses géi 

ce que les organisations syndicales patronales ei 
leurs ont discuté pendant deux mille heures sa 
ne voyons pas pourqoi l'accord 
icile qu'il ne l’a été depuis trois an 
xte subordonne la discussion des clauses de salair 
e des clauses générales, et c'est pour 
notre avis nous nous engageons dans une impasse. 
avons fait ce qui élait en notre pouvoir pour essay 
de cette impasse. Convaincus que le texte actuel 


1ppli ble, nous avons défendu la discussion des con- 
ilectives par catégorie et nous avons été battus. 
avons repris le texte du Gouvernement aux articles 2! 


lant que les salaires étaient surtout régionaux 
pays, et que c'était à l'échelon régional qu'il fallait 
cussion des conventions collectives, sans les sou- 
es ces clauses générales qui seront incontestable- 
nent inapplicables. 

On nous dira que des convention seollectives sans exten- 
sion seront possibles, Je réponds une fois encore que ce ne 
sont pas là de véritables conventions collectives. 

On nous rappellera aussi l’article 19 et là possibilité de 
conclure des accords de salaires, Sans la procédure des con- 
ventions collectives, ils aboutiront à une anarchie particulière- 
ment grave à une époque où notre pays est engagé dans Ja 
voie de Ja libération des échanges. 
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LA n est pa exact. Le onvention CONPCUVeES Su ceptibles 
d ont à le disposit ] 
L 1 1 
1 pal 
| 
M 1 ju id font 1 t d’une ide 
| i CEL que Celle 
uiss01 a nt { 
1 1 nant part liers ne 
pou ention da ensembhl 
| | loin de traits le ma re différente les diverses 
( { ( 14 est la n me S appliq à 
ton l'avanta ir permettre régler ensemble 
| | lire que le sort de ce texte 
dé} tout de Q en sera fait. La 101 que nous L 
| ni telle ou telle amélioration pré- : 
( de la tn \ du travail. Elle est un cadre, un 
et 11 est Cx l l le moven ne rendra que dans la 
re où 11 sera ut! formément à son objet 1pplaudis- les ] is, Mais 311 
sements à gauche et au centri tel qu'il est, servira 
lon Anns nr 
et 11 Jui donne poul 
le président, La par t à M. Duma : 
M. le président. La \ M. Dumas. au centre et à gauche. 
M. Joseph Dumas. Mesdarnes, messieurs, au urs de |: M. le président. La parole est à M. Lespès. 
grand silence, J'avoue cependant avoir été inquiet à plusieurs D 
| nt Ja oueur de Ja discussion de certains 
\Ma enfin. nou ITIVO au port, et tout va très bien. Le 
lé | us « | 6, il le votera parce qu'il l'avait 
ce ja er T1) I el 115 he Ireux cette f 1S-€1 
dt polémiq vec notre collègue M. Patinaud, 
et d ii dire que IS 4 pi ersion du groupe com- 
muniste, qui à que l'intérêt des travailleurs était de à formu EN EE : 
voter la loi sur les conventions collectives. M. le ministre 
Nous 
t le parti des railiés. tira pa 
Je 1 
eur Duma il n’y aurait eu de 1946, d 
poi À ivec vous aviez voté le tait les 
€ | vita | it refusé également de voter nos rales d 
1 1} ) Je ra 
{ { | d'hui fr ] 
L IA ju ei joura nu les trax 
text ela 1! gniiie pa is abanaonnons abontir 
I un ie, apres presque serait a 
tro iVail, us reirouver devant le néant. Or! 
ippl udissements à l'extrêémi UT 
à la d 
M. Jos : remercie une fois de plus M. Patinaud cela qu 
ca r mis l'accent sur la fixation du minimum vital. Mais Nous 
il s'est trompé de porte, car je l'ai voté. de sort 
14 
: était 11 
M. autres membres de votre groupe 
ventio 
ont voté contre 
\ 
M. Joseph Dumas. Le groupe du mouversent RE 
laire votera don e prujet. 
Reprenant les termes que j'ai employés à la pre 
je dis que si l'outil n'est } excellent, il est tout de même 
bon et servira la cause des travailleurs. 
M. Pierre Montel. En première lecture, n s et moi 
Faisons. 
deuxième lecture 
Nous Sol partisans absolus du retour aux conventions 
partisans qu retour on 
eo 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


te À ces arguments techniques que le refus & ma- | Nou 
l'Assembice qe prenaré À | \! 
votés pa Conseil de la Répubiiq ( rt 
| 
ue le n'a pas | | 
roits que La a tout de n 
ae 1 à | N | 
ve \ | 
ons pas voter le qui no t ] | 
r À | M. le président. | 
M. le président. La parole ( \ M. 1 | M. Raymond Moussu. 
Emmanuel Temple. Mesdames, n eu | | 
Au nom 1pe d iblicain ndant e 
t au } { | | 
{ sur un princil est où! M D 
115 vote] \ texte qui, toute d'an avant | 
ISSCS, tient trop d impei ions el le | > 1 
| \ 
s nous trompon au ra | 
tions collectivt loue li | ana en! | 
1TS vent rIMAIS 1 \ IS | 
Li | 
1rs Sa en { \ Car 
la prospérile ( omiqu alors ovez-l le t |: 
Vons liou hu us abst | | 
A | M. le président. 


M. 


PA 


Arthur Musmeaux, Vou tes ntradicli 


à Maison-Carrée 


le président. La parole est à M. 


Jean-Paul David. A1 
sur divers bar | 

le président. M. Jean-Paul David aen | 
e. Je mets aux voix propositiot 


M, le président. La séance esi suspenauce. | 
Va 
La ice, lue 1 dix euf | 
reprise à dix-n heures quara La minult | 
M. le président, La séance esl re] | 
| M. 
La parole est à M. Devinat, pour expliquer # \ | 
| 
| 
M. Paul Devinat. Mesdames, n s, Je ne | 
1 ] t "1 \ t | | 
1 1? 
{ Il l'est iU il À \ | | 
1a1S 11 US à 1 | 
que je Hi l'In ts X] | 
n'a voulu le fuire — mettre en aoule ] 
| 
\ \ \é 1] qu { 14 
\ ns aut Je 
ju vous - | au 
qui- comté |: 
\ leurs conseils et soit quelque 
| 
t vis du moins. on ne les nel re 1 | 
Cela dit, l'effort que nous avons teni | Le 
| 4. 
| 1e + és | t r N p | 
r nt 
le d'opposition. La 1 é de 
Je { wlant A pret eI | M. 
iS unit, que \ | | r | 
A Uie que nous 140 t 11 L4 
Ç Dosltions que iV10 
1 
 défendues jusqu'au bout 
} 


Je dis honnêtement que si nous n épi 
intes sur les conséquences de l’article 3 bis, nous aurl 


Cra 


cté 


nrot le gravé 


plus nombreux à voter le projet. 


le ministre du trav 


le président. 


le président. 
W. de 
le président. \ 
N 
+ 


et 


en 


de la sécurité sociale. 
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il 
4 
| 
à 
n ue | M. : 
Paul David. | | | 
| le | 
le 
M à 
M. Raymond Moussu, 
ur 
président, Da | 
. 
| le président. | ur 
( 
1 111 4 
| 
.. 
| 
{ 
À 
} | | 
I 1 AU 1 
{ tre cts U 
| £ nf a! 
et au centre.) 
4 | | 
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ASS] 
NATIONALI \NCE DEC 
= r 
RECLEME 
WENT DE — 
L'ORDRE DU JOUR 
le pre 
. 1e sident DEPOT 
nt. 
| | E PROPOSITIONS DE LCI 
li dernier de M. soi 
de le président. J'ai ri À 
] de 1141 el piuslk 
{ > X 
ct 
11 buce et S I ] 
| 1 imée sous le n° 9 
\ 
t | J'ai de M D Assenlin { 
1- propositior loi t rellot et plusieur 
{ { 
{ 1er 1a NP 
111 car] 
it ] | et | 
1 e; | | \ l 1 
eu tion national r'é 
es i recu de M.]I 
M. Louis 1e 1 qu du t nodifier le décret-loi d 
de Le Seugniez, dont. À ent tivité en ce q | in de rel 
rils {a ommii n d A propos tior Jui CONCETNE | 
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| \ 1! Vall propositi M. Marc Dupuy et | / 
re du j Et ition de loi tendant à plusieurs de ses collès 
21 juin 1K6: ndant à compléter l'ai 
pléter l'article de ] 
ganiser la défei i des associali 
se contre la grèl iations svnd 
DEPOT DE agriculture. (Assent 
OT DE PROJETS DE LOI J'ai 1 a sentiment à la comm 
eeu de M ] 
. le président. J \ tendant à modifier ] lupt-Esperaber une proposi 
e M relatif lifier l'article 144 du proposition de ] 
fi L. if au ministère 1 du code d’ netruct ut ] 
] | et de et iion de sera tribunaux de 
pe | res de que t pour | justice et de | l'opposition, renvoy e n° 9213, distril 
] n° S581) | éoislat ce à sa C ri 
L.) 
207, distit- J'ai recu de M. Yves P 
n financ( t À lège du 1 99 du 
11. i Com 1 DUT! 
( 1 La s pl 1! ] qu es el 
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delens \ bué ‘et ifants adu:térins à la non reconnais 
na le Assenti 1) à 14 n La proposi ] 
e et S'il n'v ra imprime 
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ASSEMB 


M. le président. Jeu 


* 
pul HUUL , 


1,1 
d'attribution des sold 
( et militaires relcvant 
mt ln + 
j es conditions de recrutement, de m 
retraite de ces mêmes fonctionnaires 
M. Lamine-Guève, rapporteur 
ISSion d'urgence au ProjJer ae 
or£ s de sécurilé sociale er 
] los nent ‘1: e de récsolulio 
1 ussion des proposiUons 


{jo De M. Maurice Fredet et plusieurs d 
nviter le Gouvernement à reporter 


à vitel 
£ re 1950-1951 L'applic: lion de l'ai 
{ œ( t les étudiants des écoles prépa 
q ème et cinquième année à à 

le { les de exercice facultés : 


De MM. Fauvel, Siefridt et Emile-Lou 


LEE NATIONALE — 


101 Ut 
à fixe 
les fo 
ja F1 
n 
1.,4:f 6€ 
al10 
| 
ces 
1 début 
L du 
res dt 
| Ç 


inviter le Gouvernement à limiter l'application du 
16 avril 1949 relatif aux études médical ux élu 
mencent actuellement leurs études ; 

De M. Dusseaulx, tendant à inviter Je Gou 
admettre l'école de médecine de Rouen dans la list 
de plein exercice ; 

4 De M. Dusseauix, tendant à inviter le Gouvt 
suspendre, pour l’année scolaire 1949-1950, J'appl 
l'arrêté du 16 avril 1949 faisant ob ition 1x élu 
écoles préparatoires de médecine de qual ème et dé 
année d'accomplir dans les écoles de plein exercice 
obligatoire (nos 8685, 8759, 8890, 8891, 9161. —.M. 


ze heures, deuxième ééance | 


A 
Nomination ,par suite de vacanct 


Fixation de la date de discussion de: 


1° De M, Lisette, sur les menées R. P. F. en Aft 


riaie française et notamment 


ment à Brazzaville, Fort-Archambault 
2° De M. Lisette, sur les mesures que 
prendre pour metre fin à fa detenti 


{ 

ae] nl iC}a dix mois et pou faire ces 

brin le Q d nt sont a tuellemi nt l'ol et 
De M. Bayrou, sur les incidents su 


ne s’en sont pas moins livrés, en liais 
locaux du R. D. A. à une propagan 
pour eflet de troubler l'ordre public; 


parti démocratique de la Côte d'Ivoi 


loriale française, à l’occasion du voyage 
de l'Union française qui. voyageant aux 


juc, 
Un 
inter | { 

ei 
t dans Ha 
Uouvern 1 


re secti 
fr 
11: 1 
hr 
les pru 
es 
ryvenus en 
le certait 
frais de la 
n avec les 
e ] 


de M Genest el pl 1S irs de ses 
loi tendant à étendre aux familles S 
du travail, décédés hors dé eur résiden h 
1 n 1916 bén: e de la loi n° 4t 
i 1946 relative transfert des corps di 
« et victimes de guerre 
{ 1 
sit le loi sera imprl 6 S | À 22 
} a pas U } C € 
= \ nl. 
DEPOT DE RAPPORTS 
# ésident. J'ai reçu de M. Cavol un rapport, fait 
M. le Pr 4 la marine marchande et des 1 
t n de ré lution de Cavoli et pi 11 
el des trésoreries des 
| 
1 ( etrih 
Le rapport sera Imprime Sous 16 n° 9204 et daisiri 
| 
recu de M. Mi lo! un rappo fait au ut 
des movens de communication et du tourismt 
| n de résolution de M. Greffier et plusieurs 
( tendant à inviter le Gouvernement à 
les mesures nécessaires pour la 
( n de fer des Andelys (Eure n° 6678 
Li nport sera imprimé sous le n° 9206 et istribué. 
ORDRE DU JOUR 
li 16 février 1950, à neuf heur 
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| ] | 
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! 
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| 
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\ { le 
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| 
| 
| I 
{ { 
À 
} 
| 1 
ñ \ 
1) 
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| 
la 1e d 
Guite « ( 
jo De M. 1 
| 
dt (101 
{ 
2 De M. eck R 
vernement | 
à la st d 
a ü\ 1 ( 
C1 nite pré 


éco X et] {i 

différents produil 
De M. L 

M. Pflin 

1 

de ( 

. 

1 Li t { 

re! nt \! \ 

le (rou ment. 

dans e de text éolen 


5° De M. I ur le 
d'être fixé le prix de la betlerave 
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au 
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| } 
1 
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sul 
| 
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il 
de ses 
pren | 
ju pont 
| | Co! 
| 
L demie, 
| po] 
ropositior M. Lamine- 
Discussion d'urgence de la proposition | | | ; 
( ln collèoues tel conui- 
\ 
e d re- | 
to ] 
familiaies feu | 
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qui | | 
ement à 
| ur | ( 
INquiCni | ( À 
, 
r, Fa] t d { | 
te | 
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6° De M. Jean M des mois 
13444. 8 février 1950. — M. Waléock Rochet demande à M 


sr ares | de l’agriculture: je si le « de 1 mil « 


HIQUC de va Inis, € 1949, à la des 
| | 
‘ | o a e rex e 
| 1 
] £ | : 
_ 


| ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUER 


e esi levée 13445. février 1929, — Mme Isabelle Claeys dei M 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


1344 f #) M. Marcel Noël! à M, le min 
ces anciens combattants victimes de la guerre lue ur 


Désignation, par suite de vacance, de candidature par enf nt à une veuve, mère re deux enfants « 
pour une commission. deuxième sous-commission des anciens combattants 4 
de 16 d régiement£.) 1 101 na e 1 
de I \ nur et, 1 ul t 
{ l'office « La ent 
il M. pou r, dan i c e à di 
{ il er, M. Anti li ] eu 
| In) { 1 
ju ( pren es Il 


L LA DEX L'ASSEMBLEFE NATIONALE DEFENSE NATIONALE 
] 3 FEX 41950 13447. — S février 1990. — M. André-Jean Godin len ] M. 1e 


\ s à 97 d | Ministre de la défense nationale : st ex e 
A! . + re » ver! e s 


13448. — févr 190, — M. André Moynet demand M. le 
\ [ { es à la ite du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) es raisons 


quelles n'a pas encore déposé sur le bureau \ 
l nt ôtre 7 lié: na \iale, le projet le Oi auqut nt à on depus 1 
o1 à tt tionnel, CT lies dates de prise de rang oil 
DOUT embler les élé- récemment dans un nouveau grade, et la dale à laquelle 
y excéder Pouvoir le faire. 
un v 
13449. — S février 1950. M. Char! es Viatie exzose à M. le munis 
QUESTION ORALE tre de l'éducation nationale | e 


FRANCE D'OUTRE-MER ré rant à la nole parue au Bulletin officiel du 2? février 
13422. s K 1950 M. Léopold Seédar Senghor à | nismes, le nombre de ces détachements: 4° au 4er mars 1917 
M. le ministre de la France d'outre-mer cer- ! fer di nvre 1919 


Po le: qu'en pa er, elles FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13450. — 8 février 1950. — M. doseph Defes du Rau 
À. | r Mr M. le mi nistre des finances et des affaires économiques Qu 


e q | 14 - | nuls 31 lille 910 et di ü 
ative, modilant du janvie 1949. ll à déclaré 
texte 4 et lui d 
= 4 s, 1 t 11 1 sU it 
1919 € en S « très petit n 
e o 1 défaut d'acte, pa est malion n'enue aux inven 
QUESTIONS ECRITES les « ienis pr nis par un fo 
3 e l’ensemble des \ s ères de la 
Î 1 rés; Su nes lil pas 1} e et il 
AGRICULTURE lo: de prétendre, dans le cas où il y au Le nventaire, in 
le mobilier forfaitairement à 5 p. 100 des autres éléments 


13443 8 f r 195, — M, Gabriet Citerne demande à M. te fortune du de cujus ou si, au contraire, de forfait s'impose, n 
minisire de l'agricutture elles mes s ii compte prendre pour un en présence d'actes ou d’invenlaires pour la seule raison qui 


de la loi du 3 juiliet 1949, concernant Les ilamités rait de meubles meublants et quelle que soit la modestie évid( 


t faire en sorte que les victimes des calamités soient de ces meubles; 3° ce qu’il faudrait entendre comme preuves € 
Ù irsées en tenant compte des pertes réellement subies. traires dans ce Cas. 


14 
«4 \ | 
OUESTIONS | 
QUESTIONS 
| 
rt 
à 
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revise 1, étant « à 
13451. 8 février 1950. — M. Joseph Denais \ M. le minis. des di d 
tr fi nances et des affaires écenomi ques «us d rations 
me di sur le "M 1 vent cCtre lt e | à 
ei q 17 « n'es se e. ] | 
à nés prévi pour lt ( le | INFCRMATION 
| 
13459, — & 19% — M, Henri Pourtalet 
13452. 8 février 1950, — M. Roger Duveau M. le 
» d | e mesurt e ! 
mi re des finances 4 M. le n sStre d'Etat ch ia l'infcrmatier 
| 
- | 
1 à uon Pour | 
1 
13453 S février 1990. — M. Jacques Gresa expose à M. le ministre | 
s finances et des affatres économiques que le décret du 29 | 
es de tle e | 13460. 8 févr M. Casion Ju'ian, 
t le taux a « | | né e faite I 
t 
» Î de ] | « e à M. le ministre de iintérieur 
S t de 1 rt X | X efl { 
( rappelle q IX et ce 1 én | 
1948 I 1X 1 { lé | 
Il ui de ei Te 
d2 lion su e ja 
e jusq agé e X | 
netlant les vieux | 1919 « 
| 
| 6 
13454. 8 février 195 M. René Kueñn expose à M. le ministre | 
des finances et des affaires eéconor1iques que, jusqu à ce jour, | | 
s d'Alsace et Lorraine n'ont 1 oblenir la réparaliai 
lle, des dommares causés à leurs es ! es he 
ms de 1947 et qu'ils <e sont trouvés dans l'o ration l 40 
par leurs propres moyens, aux ses de r | 
le si, dans ces conditions, jil né onn n | 
‘ [ de considérer lé de penses ains effectuces 0 I des | 
ü s déductibles du bénéfie. | 
| 
e | 
| { 
13455. — 8 février 1950 M. Henri Lespès :ndique à M. le ministre | 
des finances et des affaires économiques qu'un décre 7 | 4 
el ne Ï À 1 } ju [ 
e ex! \ 1 11 1 f | 
( pa es départen le 
| à reverser une inden 
JUSTICE 
il puisse être port ( 13462 « M. Alphonse Denis M. le mi- 
que l’a nistre de la justice 
en “igu d eurent ! ) 
1 3 dir < s el | cs ] 
normales d'instiluteurs et pré rit | 
fon naires « habitent dans l'établissement et ont droit aux 
pri ns en nature », ce qui est la conséquence log e des TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
ide le leurs fo s qu es obligrli 
t ement de ur et le nuit, da d 13463, — M. Virg Barel M. le ministre 
ae jou GE du travail et de la sécurité 
À 1 sécuri et de élève | ( 4 d'im 7 
À l'abroger ou de remarier, dans l'i di font 
‘ 


13456. — 8 février 19:20, — M. Eugène Montagnier demande à M. le 
ministre des et de s affaires èc >cnomiques : Jo exact 


e importation de whisky américain d'environ 20.000 « ( 
2 si aff i de ( 
Ar ns et une inde maison francaise 30 di s l’affirn ive, 
dans quelles conditions s’effectucra cette importation. 


13457. — 8 février 1950. — M. Bernärd Paumier expose à M. le 
mini Stre des finances et des économi: le « d’ag 


teurs q li estil nent aue le 1rs res sont sui Corn pre 
que la revisi5n cadastrale ne se fait pas tous les ar 
demande quelles sont les possibililés de recours de ces eu eurs 


Qui désireraient voir déclasser leurs propriétés en tout ou en partie. 


, 13458, — 8 février 1950. — M, Bernard Paumier attire l’altention 
M. le ministre des finances ot des affaires sur jes 

pour le moins regrettables, qui ont amen: i-disant 
dém: ssion de M. le reviseur conseil altaché à la préfecture de Loir 
l-Uher. 11 lui demande: 1° quelles mesures ont été prises pour 
éludier cette question et la tirer au clair; 2° quelles sanetions il 
entend prendre contre les responsables du ‘'icencier { 


13464. 8 fév tas M. Josenh Garavel « M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


L 
4 
1 

L 


13465. — 9 février 1950 M. Josenh Caravel M. la 
mani tre du travai et de la sécurité sociale si 


13466. — 8 février 1950 M. Gaston Julian, e référant à la 


éponse faile Île | à sa écrite 7 1 


demande à M. le mini istre du travais et de la sécurité soci iale quels 
sont les résultat ] vues auquel] \ les 


la desüi pre 
| 
merci t ce faire inecrir e de t 
| | | 
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I ériels compéte] à l'effet d' 
ne de séct EDUCATION NATIONALE 


qu'il y à à dot ag les mêmes »s que les fonction- 12823. — M. Yves Pér 
liairé nationale que le théâli 


le vuigari \ artistique; et lui demande 


re municipal de Périgueux fa 


on expose à M. le ministre de l'éducation 


12467. 1950 M. Bernard Paumier attire l'attention vues e 0 
de M, le ministre du travail et de la sécurite sociale sur le fait qu'en e 194 
en né tion pr e Ré] — Les effor le vulg sation artistiq 
: <. lion de la carte des éco- cipal de Périgueux n'ont pas échappé à mon atlent 
19-1091 1949 et qu'à ja te de la demar le la municipalité de 1 
al à t étal I ] du 4 ja 
a le I l°s créd he entral 
129 000 fr pu mbler vêé, une pro] 
— — _ à ] 100 d C1 il réservée aux 
68, e à à pal de sbourg 
BI is } S s à l'Etat I 
13468. M. Bernard Paumier attire l'alter n de énuméi dans l'arrêté du 3 mars 41947, el qui 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale r le cas d’un el méèimes des charges assez « reuses pour justifier « 
1 eu eptibles de toucher l’alloca de l'Etat une participation financière &uss n} nte, ] 
] pas | er de la som r'é | t tr ( 
] n dee éauitablement entr in grand nombre en 
el riés à la mettant de donner à la majorité d'entre 
«ac! le certificat du 
{ ion 12844. — M. Yves Péron expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que huit élèves Africains viennent d'êire e) 
e Mon!aien à borde iux, el envoyes äu lvecée de 
jui demande : 1° les 5 ‘ont amené à admettre ce! 
13469. février 1950 M. Bernard Paumier demande à M. le de 
ministre du travai! et de la sécurité sociale si un retrailé ne bént- ju )Mmple pren re ri er des con s dé VI 
} ficiant, ni « i aux vieux travailleurs salariés, ni de l’al ces s pend “jour à Périgueux Question 
) nt fa s ne dis nt que de 1919.) 
U.1AN el eut cepend ndre Réponse. — 49 et 2 I it du | » Montaigne à 1] 
à l'a e des économiquement faibles ayant passé de 315 élèves en 198 à 360 en 1949, 1 
collégiale à dù, pour faire pl » à des boursiers des 
ratoires aux grandes écoles affecter: a) au lycée de Taler 
girondins du premier Cycle; b) au 1yc > Périg x, 8 éli 
cains. Ce transfert a été fait avi ( ministère de la 
2C T u d'outre-mer ainsi que celui du directeur local au foyer co 
REPONSES DES MINISTRES eff t, le ce de Tueux avait rt 1 des group { 
if ns ét il a paru plus normal de transférer des G 
AUX QUESTIONS ECRITES Talence et d'envoyer à Périgueux des Africains n'a] 
ittache bordelaise, Le directeur du er Colonial ax de 
d'autre part qu'ils ne soie pa s entre plusieur 
semer 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12711. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des anciens 13109. M. Marius Cartier si:nale à M. le ministre de j'éducation 


combattants et victimes de la guerre ä de ja carte à nationale qu'à la suile des décisio minislérielles du 46 
} ) t dun grand invalide réformé à 1919, prises afin de pouvoir cuvrir des classes où il y ava 
100 | i est 1 nent r« ivelab] ique èves, les classes de B line, 
x m mp d e- t, Sarcey-Vion t, Bu s-les-Villiers, nville, R 
n Ouest lu di bre 1949.) Meuse, « jue les enfants de ces 
à neuf r Y ge, très es >] nt pas se rendre à 
L ] | ] ba roug sont de e x ou trois kil tres qu is dans Ja né 
€ | S apil INnVa un - à 1 gereux sur le ] Celle « 
lides ut | a e de la pen été pris le de 4 lits ». 11 lui demande 
} incdecins des offices départemen In € es il r rouvrir ces class( Quest 
la £g pi ent 19 Janvi 1950 
r 
é d r mäl f d | 
1 € fin \! fin 
| esl admis qu à effectifs « 
ri it d r un ecin dont l'effet 
d re sp fiant le malade ann 
est fa a mhagner dons sent 
xerm le Ja vi lirécte des deux méde- ets 2 
let, de fait, ob ent satisfaction 
lelques a1 
| | 
fl | | 
menter d'ici quelques années, et sit 2 kilomètres de ]J'« 
voisine; Vroncourt, fréquentée par & ‘lèves, dont l’effe 
12821. Mme Madeleine Braun demande à M. le ministre des réduira à quatre en 1952 et cinq en 1955, ‘e à 2 km 500 de li 
anciens combattants et victimes de la guerre s'il ne serait pas voisine, qui ‘ueille ellemème que dix èves: Buxières-l 
p: nai des anciens combatlants apporte une ilers, pt s, don se réduira à { 
| AU ir permellre à un a1 en combattant de 1951 et qu { 1953 { e à omètres de l’école 
française, d'entrer dans une sine; Moi fréquentée par ves, dont l'effectif n' 
mai<or rtenant à une collectivité publique, dotée pas susceplible d'augmenter dans les années à venir, et situ 
déjà s 1 es, et qui. dans ce cas particulier, accep- 2 km 900 de l’école voisine qui ne compte que treize élèves. T4 
terait \ r t n combattant à un taux journalier modi- ces fermetures ont élé pron meées sur avis favorable du cor 


qu Ouestion d } mbre 1949 départemental et la décision est ,conforme aux dispositions de 1 
IC | ar Ja loi du 11 août 19%, q 
deux ou plusieurs communes 


Répor - Le nciens combattants de la guerre d'Espagne, de 


hationi fra! bien que non ressortissants de l'office national étant distantes de moins de 
des anci nl nis el viclimes de la guerre, peuvent étre de l’une d'elles est inférieure 
aamis, à exce]} nel, dans les écoles de rééducation profes- réouverture de ces classes sel 
si , es par ce dernier, contre payement d'un prix ifs justifie une telle mesur 
de )j charge Soit par les collectivités d'assistance, soit ù À à Romain-sur-Meuse, ne po! 
n rs ou par eux-mêmes. La capacité d'accueil des PS8 une éco mixle ique, mais sur l’une des deux écol 
overs d le le guerre et d'anciens combattants ne rermet de la commune qui nt sous le régime de la géminatio! 
pas d'en s Mai n éventueile de l'hébergement À de nou- 1, réunissa ent trente et un élèves pour deux classes. Une école 
vel têg le Pénéticiaires, qui, d’ailleurs, ne sont pas prévus rt à Classe un u remplacé, à compter du 1er octobre 4949, les 


bar la réglem n en vieueur ieux Ccales spéciales de garçons et de filles qui existaient précédem 
ment dans la commune 


j 
SH 
| 
| 
| 
- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

11502 M. Maurice Bayrou demande à M. le secrétaire d'Etat 

cncree de la fonction publique et de la réforme administrative 

néa de l’artic'e 79 de Ja Hoi dn 11 avril 1921 


M. 


ce la fonction pubhiique et de la réforme at 


Pierre-Groueés (| nd M. le secrétaire d'Etat 


ninistraiive 


À 
Les f ent d 
en dé 
le 19: 19 { 
dispos otarment 
| { e loger a 1 d ‘ 
dont les taux, à lement fixés le d du % octobre 
en mr de le fa 


12130. M. Jacques Gresa demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 


is pour lesquelles il n'a été, à jour, donné aucune 
\ la décision prise unanimement par le nseil supérieuy 
a fonction publique, réuni en ince piénière le 3 ra 1949, 
JU prt \ 1 1 le 
100 du traitement au { ‘adre [ sous mini 
inant des foncti ou tres 
( nement. (Question du 1949 
SP, — Le cès ver] il de la incé d conseil fe ur 
fonc 1bligue en du 3 mars {959 ne n tionnant 
délibération d4 la nature de ceile \ ] ] norable 
ire, il est demandé à celui-ci de uloir bien } ser 
vories de grades 1 d'emplois susceplihl elo] li, de 
ier d'une indemnité liciaire égale à 20 p. 1% ement 
motifs invoqués pour en justi l'attributio 


12778. M. Philipne Farine exnose à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 


alion des ja 


( ( ement du second degré n'a pas en 1 ( e 
rd el d 
at 
| 
« t 


FRANCE D'OJTRE-MER 


11924, M. Maurice 


ioilette demande à M. le ministre de la 
France d'outremer s'il €: act que le ha mn 
t entier s'étant mis d 
M juatre { es « e pa { 
peu et qu'il falla profiter de cette trêve s 
Iniifaires qui pal jent possih;es, et qu effet d es 
s'aues graves té tendues à nes { in du 
— A la fin du mois de novembre 1919, | lio viet- 
ù que le commandement de F « armée n nale du 
donnait « l’ordre à tous les soklats l’armée 
iciens du Nam-Bo, dans les endroits où ji seront 
ne diriger aucune attaque contre les troupes du 


expègitionnaire francais du 2% décembre 19:19, douze neures, 


25 décembre, douze heures », et faisait suivre celte prociamation 


SEANCE DU 8 F1 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12435 M. Jdosenh Wasmer M. le ministre de ba 


reconstruction et de l'urbanisme 


le 
r ] { 
onse ot ] { mt 4 
le lateur né { elle 
€} V ble t im t 
{ le d t use t IL ot es 
f tions. \ Inmis au f 
t détachable d cxercice Il € 
| pre L det ati est 
ou dans jé “ond par ra 
£ he » de {er de « } du 23 1919 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12743. M. Auguste Touchard der le à M. le minisire du travail 
et de la sécurité sociale elles { 
ba velil dernander, à 


d'ancien comil 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11700. M. Charies d'Aragon 


\ M. le ministre des 
travaux publics, des transports | J 


et du tourisme 


lu 26 février 1949 s’app agent de la Sociéti te 
des chemins de fer frarwa arrété par erreut endemait 
bération et élargi par lite du cla ment d on dd Lee | 
ne détention préventive de (Que Liom du 18 octobre 1949.) 


Réponse Pour me permeit de répondr à cette aues 
érais obligé à cet honorable parlementaire de vouleir bien me 
faire connaître, par letti e nom de l'agent qui se trouve dans 
la siluation qu'i expose. 


ires « a « } | 
Ex 
? 
| 
| \ 
| 
| 
| 
| 
| 
#3 
On 
à 
d'abord 
- 194 
| qu | 
| 
£ 
| 
| 
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ASSEMBLEE NA 


12978. M. Henri Lespès expose 


à M, le ministre 


IONALE 


SEANCE DU 8 


FEVRIER 


1950 


des travaux 


ANNEXES 


AU 


PROCES-VERBAL 


publics, des one ad et du tourisme qu'une carte d'identité dite 
d I mbreuse » donne droit à une réduction r les 
tr >: itionale des chemins de fer français, chemin DE LA 
est e à ite famille enfant Y 
s de dix-huit ans; que les pr s alloca 
t ] po ir des enfar ts de pl de dix 
le 1 le vingt et un a { uivant rs études € SCRUTIN (N° 2219) 
fa aux réduc (transports du projet sur les conventions colicclt 
ntation relative aux I fal e lecture). 
4 10 195 
la n git con lé t. d Majorité absolue 297 
{ at | | e 1 
nombre d 11 Pour . 906 
{ nl 10, à L’A nuire na 1 
| ] | au 1919 
’ \ | le la rée par Gni voié nour: 
1 la rdée aux | de m 
x perte de MM. Chastellain. Gaïlet 
e l'a ement Abelin haut3rd Galv-Gasparrou 
evrail, à In le e 26 de la Ainiot Octave). Chevalier (Fernand), |t:aravei. 
| 1 à bvent André (Pierre), Alger uaret 
« d Antier Chevailier (Jacques), |Gau 
en imp 1 recu Anxionnaz. Alger Gavini 
e à ‘riture de no cré Asseray Chevaillier (Louis), (Gay (Francisque), 
ua | S présentes, ne pe Augarie, Indre Geoffre (de). 
er « Aujoulat allier (Pierre). Gervo!ino. 
Aumeran. -oiret |Giacobbi 
Babet (Raphaël). { h vigné (de). {Godin 
Bachelet. liuns le 


13056. 


M. Marcel Cherrier expose 


le ministre 


des travaux 


Bacon. 


.Llemenceau 


(Michel) 


publics, des transports et du tourisme que l'expl ition de la ligne Badie Clostermann Guérin (Maur 6}, 
di le fer Bourges-Gien est actuellement menatée d'être sus Barangé (Charles), Colin | K 
p« de “oordinaiion rail-route. Il lui signale que la Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), |Gu be rl 
I desservie est spécialisée dans des marchandises dont Barbier. Ifau'e-Garonne |Guillant (André), 
le ( t pas être effectué par camion 1 ier {bois de Bardoux (Jacques). Coste-F'oret (Paul), à re Louis), 
mine elle \iari dont le transport par route, sans tran<bor- Barrachin. Hérault | re, 
den impossible et dont les prix de transport se trouve- Barrot. Coudray. \Guyumara. 
ra'ent augmentés dans des proportions considérables; qu'en outre Courant. [il 
celte s n serait, pour la région, une catastrophe écon Paul Bastid. Couston |Fenauit 
miqué e des Carrières d'Argent, d'Aubig nv, d’Ennordres, Baudry d'Asson ï'de). |Crouzier. Horma Ould Babana 
déboisement ou manque de reboisement par suite de mévente des Baylet. Daladier (Edouard). [Fra igues {Emile}, 
bo e Sologne, dont le principal di bou ché est l'éta i de mine. J1 lui Bayrou. David Jean-Paul), | de Maritimes, 
dem e s'il npte poursuivre et développer | expl itation de la Beauquier, Seine-el-Oise. [Hu L. Joseph- 
ligne de chemin de fer Bourges-Gien. (Question du 13 janvier 1950.) pr eg Defos du Rau. AI ré Seine. 

Réponse. — Aucune modification de l'exploitat mn du trafic Ben Aiy Chérif. Delachenal. n-Desgrèes. 
Via ma in dise ir la ligne Bourges-Gien nest actuellement Benchehnout. Delahoutre 
€! Béné (Maurice). Delbos {Yvon). ‘Jacquinot 


Bentaieb, 
Bergasse. 


Delcos 
Denais 


Joseph). 


«|Jean-Moreau. 
|jeanmot. 


Bergeret, Denis (André), Joubert 
13104. M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des travaux Bessac ordis asc pas 
publics ces et du tourisme s'il compte prevoir l'aménage- Bétolaud. Deshors |Jules-julien, Rhône. 
in | s Ou 1 iveau int de Bezons dans les conditions Bichet Desjardins ju 
m creuses, € sl ve Bidault (Georges). Devemy auffmann, 
à ins 1e mple de projets Ou MOINS Billères Devinat 
£ es ao la | hiocquaux. Dezarnaulds (Kkrieger (Alfred). 
av mps el en sant l'enterrement de l'entrée de Bez | Rocquet. Dhers [Kneñhn ‘René 
te iX en 1 |  Boganda Mlle Dienesch | La brosse 
au que | Edouard Bonnefous Dixmier Lacaze (Henri). 
| Bour Douaia Larmb En 
n du 194) | Bouret (Henri) Duforest Doubs 
t d rive { | Bourgès-Maunoury Dunraz (Joannès) Ml Lamblin 
| Xavier Bouvier, 1 Ille Dupuis (J0£é Lanie Joseph) 
e récle ( Bouvier - O'Co Laurens (Camille) 
Un at ssi Mayenne. cartai. 
| LÆ s ue e Le ourt 
e tions im t (Max) Mme 
s co es À vneel ‘nel, Seine. 
de He ot | ntalis 
(1 { 1 1 
e 29 St Ce 
r | bcelkad Sciellour 
| | > e ut 
1 l’a eil mul illav esecrat 
t don tant (René) 
est e bi iron tourneau 
qu ( e de vaux — représenta 0 p. 100 au } eine-el-0ise Fi VT) Level. 
la etce Jui t une le lani Louve 
dau ! t l "il Lucas 
| de sement de l'ouvrage im trice Macouin. 
- la ah lementafre dans la sect veux (Jean) Fou: Ma!brant. 
ubi ] ssés est assimilable a haban-Demas. (Maurice) | Marcellin 
À La quest \amant aud |[Marc-Sangnier 
d ex n de X 5 a ATF ndré 
an e \arpentier, Gabelle |Marie (André) 
harpin Gaborit [Marin ‘Louis). 
| hassaing Gaillard |[Maroselli. 


4 
À 
— 
le 
{ 
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y! n (Jean), Haute 


\ ne 
e-Petsche. 
\ x 
Mayer, COns- 
\ 
+ 
A gnerie. 
France 
À de) 
er (André-Fran 
d Deux-Sèvres 


nt 

Montei! (André), 
l'inistère. 
Montel (Pierre). 
Montilot. 
\orice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 


(de). 


(de). 


Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Omi 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 


Aragon (d’} 
Archidice 
Mlle Archimède. 


anger (Robert). 
Seine<t-Oise. 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

ail'at 

jilloux. 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra 
Rouhey 


(Jean). 
Boul 


à (Paul). 


on 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Mme Madeleine Braun 


ouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Camphin. 
Cance. 


Petit ‘Eugène-Clau- 


(Guy). Basses- 
Pyrénées 
I 


Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Souit, 

Rencurei 
Tony 
Reynaud 
Ribevre 
Riga! 


i!llon 
Paul). 
(Paul). 
Eugène), 
Seine 
Rollin (Louis). 
Roques 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 


Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schneiter. 


Ont voté contre: 


Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cezclier 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chaus<on. 

Cherrier. 

Citerne. 

M. Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dasconvi®e 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo 

Diemad 

Mme Douteau. 

Doutrei!ot 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine 

Duclos (Jean) 
et-Oise. 

Dufour. 


(de). 


Yacine). 


Seine 


“human (Robert), 


losel:e, 


imann (Maurice), 


Nord 
Serre 
sons (de). 
Sig 
= et 
| Sma 
| & han 
EN het 
lai le. 
ar Henri), 
| 
| Teitge Pierre), 
et-Viain 
| 
| °nend 
neetien 
| n ul! 
ETS 
L. 
ra 
inaud (Jean-Louis) 
nguy (de). 


1me. 


Jumas (Joseph). 


Jean-Louis). 
Gérard 


Gironde, 


re Dunuv 


x-Tchicaya 
evez 
ne 1ÇOÏS. 


Get 
eZ 

tet 
Mme Ginollin. 
i 
Girard 


Gosnat. 

Goudoux 

Gougt 

Gouin !Félix). 
1 les). 

[Grenier (Fernand) 


Gu 


ros 

mé Guérin icie), 

ne Gu \ (Rose), 
Seine 

lesaon 


Jean-Ray- 


uyon 
nde. 


mond Gir 


vot (Raymond), 


Hamani 


Hamon (Mar 
Hennegue:14 


Mme H 
Houphou 

Husse: 

Jaquet 

Jo 


1 


Dlori Ma 


n), M: 


Le Coutaller Noi Marcel), 
Lécrivain-Servoz N ères 
Leenhardt IS} Pat 
Mme Le Jeune (Hé-' Pau G 

jène), Côtes-du-Nord tère 
Lejeune {Max), Somme { Paumier 
Mme Lempereur Hilaire) 
Lenormand Mme Péri 
Lepervanche (de) Péron (Yve 
Le Troquer (André) Petit (Alb: 
Levindrey Pevra! 
L'Huilher (Waldeck}). Philip (André) 
Lisette Pierrard 
Llante P | 
Loustau 
Lozeray Oir M 
Charles Lussy. a 
Mabrut imadère 


Maillocheai 
Mamadou 
Manceau 
Marty (An 
Masson 
Loire. 


MM. R 


MM. I 


Ke peuvent 


Excusés ou absents par 


N'ont pas pris part au vote: 1e 


prendre 


congé : 
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\t 

A’ t 
\ R 
À \\ K) 
1) 
\ r) 
\ 

\! 13 

| \! 

Fily-Dabo) 

| \e), 

| Ma €) 

S). 

A 

14 

\! \ À 

| 4 

| V4 

M \ h 
P \ 

À 
Mt 
L. 

r 


part au vote: 


© FEVRIER 1950 
Martel (Louis). tor 
Pe zog -Cachi | Mazer 
Boigny Mazu 
M 
3. \f 
| Peytel Mélaver 
Pflimlin (Alfred Mal-!Jean Meunier, Indre 
Pierre-Grouès ler et. loire 
Pinay Jouve (Géraud). Meunier (Pierre) 
Pieven (René). Juge Côte-d'Or 
Pormbaut Juliär Gast cl t (Victor). 
4 Mme Poinso-Chapuis tes-Alpes Seine-Inférieur« 
| P [ Kriegel Valrimont. Mic! 
| Prigent (Robert), Lacost M:do 
Nord Lamarque-Cando 
Michaud (Lou), Queuille. Lambert (Lucien), Moch (Jules). 
Vendée. Qui ICI Boucht du-Rhôneé | Mokhtari 
Michelet Ramarony Mme Lambert (M , | Moliet (Guy). 
Mitterrand. Finistèrt Montagnier. 
Moisan | Lamine-Guèye Maouet 
Mondon. Lai | Mor 
Monin Lapie (Pierre-Olivier). | Morand 
\! ret Lareppt Mouton 
Laurent (Augustin), 
Nord \M 
Lavergne Mme N 
Triboulet, Le Bai Mine Nedelec. 
| | Truffaut Le N 
| | Vaiay Aube 
| À 
| Vernevris. 
| Moustier | Viatte 
Moynet. Sauder | viliard 
Mutter (André). Schaff 
= /Charles | Vio ette (Maurice), 
| Vuillass 
| Wasmer ne 4 
Mile Weber. 
Wolf 
| Yvon. 
| 
MM. — Lonate. Pouyet 
Alliot Dupra ( 
eau MS, bert) Pronteau 
| Durroux. Pro! 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Arnal Evrard 
Arthaud Fajon (Etienne). W'ont pas pris part au v 
| 
Astier de La Vigerie (d”). | Faraud 
Auban. Faye MM Derdour 
AUDrY. Aku. G 1 (en 
Audeguil, Apithy Khider 
Auguet, M] Aubame La ne Debaghine x 
Ba Frome Mile Bosquier Laribi 
Boukadouim Marnba Sano 
|Gara dy. Condat-Maharman | \! 
Garcia | | 
Gautier. | 
sirardot 
] Foi let \ | 
| 
Biondi. 
M. Ed 1 JHlerriot, président d e et 
Blanchet. à 
«| | Guiguerl + 
< | [Guillon (Jean). Indre- 
I | | ei L ire. { Le 
| Guittor 


NATIONALE — 


SEANCE DU 8 FEVRIER 1#0 


> 


>>> 


> 


SCRUTIN (N° 


Ont voté pour: 


PaATTOU. 


Ont voté contre: 


st 

ni 
ni 
le 
ouf 

j Maurice) 

t (Charles) 


Andr l'erti 
IT 
574 
288 
134 
+ 
AI ré) 
[ouis 
jean Haute 
e 
UX. 
in. 
rrance. 
ind, 
de). 
er (André). 
Basses- 
cr. 
y. 
Laboureur (de) 


Paul) 
» (Paul) 
Louis), 
lohamed kh 
r Chark S) 


nte (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


ir 
Bourbon 
| (Her 
Boutard. 
ivant 
In 
| Mine Madeleine Bra 
| 
| Jet 
| 
[| Cact Marcel) 
Lu 
| La nin 
| 
| { le v e 
| { r (üiiDert}, 
| 
| Mar el}, 
| Cartier (Marius), 
| laute-Marne. 
Lasanova. 
L.aslera 
it ire 
| 


Cherrier. 


rn 6 


Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot 


{ 
Condat-Mahaman 
rrdonnier. 


laute-Garonne 
te-Floret (Faul), 
lerauit 


Co 
| 


Pierre Cot. 


baly Ouezzin. 


| 

M Darras. 

Da nville 

David (Marcel), 
[andesc 

Defl 

1) s du 


| Diallo {Yacine). 
| Mlle Dienesch 
| 


Douala 
\ime Douteau. 

|  Dboutrellot. 

| 

| D vfus-Schmidt 
| 1) (os Jaccues) 
| seine 

| 


Dumas Joseph). 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard 

Mile Dupuis José), 
eine. 


Coste-Floret (Alfred), 


Costes (Alfred), Seine 


Marc Dupuy, Gironde. 


Evrard 
Fago Yves). 
Fa je Etienne). 
1d 
(Philippe). 
iu Edgar). 


Mine Ginollin. 


GIrara. 
Girardot 


Gosnat, 
Gosset 
Goudoux. 
Gouge 

ts 1171 Félix). 
uouraon. 
Gozard (Gilles). 
Greifier 


| Grenier (Fernand). 
sa (Jacques). 


JU 
me Guérin (Lucie) 
Seine- nférieure. 


Guérin (Maurice, 


Mme Guérin (Rose), 


Guesdon 

Guiguen. 

} rt 

Gu (Jean), Indre 
et-] re 

1 (Louis), 

1 

Guissou (Henri) 

G 

G nard 

Gu \ (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Haib 

H on (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 


Ian Gaston), 
IHautes-Aïpes 
Kriegel-Valrimont. 


Cando 

Ernile-Louis 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


istère. 
Mille Lamblin 
Lamine-Guèye, 


Lamps. 
| La! ep 


Aareppe. 


Nazi 
Mme 
\inine 


| Noël 


iNoël 


(Marcel), Aube. 


Dutard. {Laribi 
| Mme Duvernois. Laurent {Angust 
{ 1 Le Ra 
Lecœur 
| L [Mme Lefet 
Félix Tchicaya. | cine). Seine 
sure [1 ez Mme Le Jenne (fl 
Finet, Côtes-du-Nord 
L’A niupt-Esperaber. Lejeune (Max), 
\ opté. Fonyet | Somme 
Mme François. Mme Lempereur, 
| Froment Lenormand 
(abette Lepervanche !de 
" | Garaudy. Letourneau 
MM { r (Hd ! | Garcia. Le Troquer {A 6 
A Pier | Jean-| Gau. Levindrey 
A Oise, A! 1) Gautier L'Huillier (Waldeck 
A | Cay”: (ra Francisque). Lisette. 
iphaël \! Cermolacce. Genest. Loustau, 
} pl \! { r | Gernez. juvel 
\ mbeiron Ginestet Lozeray. 
Barbier Chambrun (de). 
x (Ja { \f Mme Charbonnel. | naries Lussy, 
ds. \! Charlot (Jean). | \a brut 
| | \f (harpentier. Maillocheau 
\! Chastellain. | {Mamba Sano. 
- \f { ussOn. | Manceau, 
\ Chautard. | |Marceilin 
Ben Aly Chérif, M Cnaze | |Marc-Sangnler. 
\! ( = Martei (Louis), 
1d { M | {Martine 
{Martineau 
fous [Marty (André), 
A! le {Masson (Albert ] 
ry | | |Maton 
B | obbi. (Daniel), Seine 
André). ia | | Maz 
\ ou n. \ehaionerie 
Cristofol. M hon (de). 
J | IZat, | André Mercier, 0 
L r | ] PRO D n | \l »rcier A! 
evallier les), | Jean Meupier. Ind 
1 Rhône | Meunie r (Pierre), Ci 
Rnone | a or 
- lemple | Michaud ‘Louis), 
rh | Vendée 
Pal (Jean-Louis). | srond | Michaut (Victor! 
(À ( | p tre Seine-Inférieure. 
\ | {1 VOn). | Midol 
Cr r. 3, Viollette (Maurice). Denis Alphonse), | Minjoz 
| Denis André}, Moisan. 
11 rcer |  Desson | In M et. 
A di. veret. | Devemy. | Ja juinot Mont 
Ak b, t | Jaquet |Montagnier 
ez Joinville (Alfred Monteil (André), 
À Juge Mora 
A = (Georges). | Morand. 
A Rilloux Morice 
Archimède | Moro-Giafterri (de). 
Labrosse Mouchet. 
| | | |Mouton. 
e La Vigrerie ar | Seine- Mudry. 
ude gui. Boganda, 
| | (André), Puy-de- 
hentaieb Dôme 
Aujoulat, | Bér unger (André). Bora, 
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x res Keep nnetl 
Mamadou | Kegaudie 
| Reille-Souït. [51SS KO ({Fily-Dabo) 
Rt 15 I 
Mine Reyraud, M sportisse. 
à 1 1 
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) Rabaté. Senghor. | Wagner 
Servin Wasmer 
Siefridt. Mille Weber. 
Signor 
] i-Laurent. Ilvandre. [Zunino. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM, Gallel |Nisse 
Abelin. Kauffmann |(Orvoen 


MM. Ben Tounes 


Li 
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Pierrard 
Pierre-Grouès 
Pineau 

Pir ot 
Poimbæœuf 


1} 


Mme Poinso-Chapuis 


MM. Charpin, 


MM. Rabem 


MM. Ben Tounes 


Mile Prevert 
Prigent (Robert), Nord. 


Prigent languy), 


Rabaté. 


Ramadier. 
Ramette. 


tegaudie 
teitle-Soult. 
\enard 
ime Reyraud. 


"ou 


R 

Rigal (Albert), Loiret. | 
Rigal (Eugène), Suine. 


\iincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

R senblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 


Ardèche 
R 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert. 


Sauqer. 


Mme Schell 
r Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 


Derdour. 


Khide 


Lamine Debaghine. 


in, Mouchet et Villard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


"orcinal et Naegelen (Mar 


président de l'Assemblée 


+ 
il 1a séance, 


on, ces nombres ont 


de scrutin ci-dessus. 


Schun 


egeile. 


Senghor, 


at. 
Signor 
Sigrist 


silvandre, 

Simonnet. 

Sissoko (Fily-Daboy, 

Soinhac 

Mme Sportisse 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 
lerpend. 
Fhamier. 
Thibault 

lhomas (Eugène), 
lhoral 

Thorez (Maurice). 
Yhuillier 

Tillon (Charles), 

Tou-hard 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 


Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Veärines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte 

Pierre Villon 

Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zurnino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mezerna. 
0opa Pouvanaa 


Se sont abstenus volontairement: 


Excusés ou absents par congé: 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


‘6s en séance avaient été de: 


596 


299 
208 


110 


été rectifiés conform 


A 1y Cristofo. 1G jean). Victor), Poirot (Maurice), (M 
je La Vigerie(d’) rolzat €. Poulain 
À | Damas Pourtalet. 
A | Varu | i). P 
lA pt Da Mo ari 
] eff Monjaret Pronteeu. 
Montagnier Prot | 
Par lime Degrond Monteil (André), 
\ et-Loir D Finistère. 
Mora | 
| Denis Mn Hertzog-Cachin. Mora | | 
1 Le 
| Dor 
de se), | Depre Mudry 
| nn et. Musineaux. 
ns. | ny M 6. 
e). |Jouve Géraud), | 
116 | | 
| Draveny | 
| Dreyfus-Schmidt | 
| | Duclos (Jacques), | 
| 
| 
| 
| | Seine. | | 
Dur | Savard | 
| D Qnhafr | 
P | D) [AT | La | 
ÿ | 
| 2 Dupuy (Gironde). | Laribi | | 
| ne. | La | 
! For! D x | | 
m \ | | 
| ! | d | 
hey (Jean) | Duvean | Lavergne. 
| M D'ivernaols. | Le Bail 
| | | 
| [Le Coutaller. 
Henri) (1 |Lécrivain-Servoz. 
» Routard | Fa jo El I ne). ‘ennarat F1 incis). 
t. | Faraud | Mme Lefebvre (Fran- 
Philippe). | ine), Seine | 
[1 Mine Le Jeune Hélène), MM | 
Mad ne Braun |t+:,e1 | Côtes-du-Nord Boukadoum. 
t | Fe | hicaya. | 
\ : Marcel). | vez 
n | 1 
1 1 | L 
r (Gilbert), | Fro I ire: | CE 
{ r (RE | Mn 
1) me | Le 
Cartier (Marius), | Gar 
Haute-Marne. | Gau 
| Va, | = BE : n° ra, Raseta, Rovoahangy et Récy (de), 
La | 
erclier. Mme Ginollin. 
han \rd it, 
Ime { 0snat. André). 
har'ot t {Masson (Albert), 
| Goudoux. | Loire M. Edouard Herriot, 
hausson. Gouge M. Roclore, qui présido 
ha Gourd Maver (Daniel), Seine, 
Gozard Mazier 
terne. | Greffier Mazuez (Pierre-Fer- 
| nd) Æs nombres 
Claeys. | Les non 
| 
"not | Gros Nombre des vi 
t-Mahaman. Majorité abso 4 
| Guér Pour 1 
\f 
Haut Rhône A vel = 
Guérin {Rose). |Jea \ Meunier, 
scine | indre-e ire. 
C suesdon | Mais, après vérification, 
me la Liste 


DU 8 FEVRIER 1950 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 


SCRUTIN (N° 2222) 


mble di r ai ar de 
re 
N les VOLANTS. 
Pour de 
Ont voté pour: 
| B 
| 
| M 1ad Braun 
1e t 
ve) ( (Marcel) 
Calas 
d’}. { 
e 
Archimèce. Capdeville 
Carter \Gilbert), 
ei-0Uise. 
Cart Marcel), 
FE 
LaVigerie (d”} 
le. Car! (Marius), 


Il M irne. 
Casanova. 

Castera. 

Caloire 


alric 


eux (Jean). 


Bastide (Denise), 


Mme Charbonnel, 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 


Chaste.lain. 


\émy. 


Chausson. 
Chaulard 

er. Cha: 
Cherrier 
Cile 


er (André) 


‘ { M iman 
CL 
inie] 
e-Kloret (Alfred) 
Jlaulte-Garonni 
CZ 
Coste-Flaret (Paul), 


(Georges) Cost Alfred). Seine 
ges) ot 
C baly Ouezzin. 
Couston 
Prictnfol 
CroiZzat, 
Pagain 
Damas 
[HE 
iX Ime Harras 
y Dassonville 
et D a M { 
À Landes 
Detfterre 
(Florimond | befos du Rau 


{ Mme 
| beixonne 
| Delahoutre 
| Delbos ‘Yvon). 


enis {Alpnonse), 

lenri) 
Boulara. | Denis (André), Dor- 
int. | dogne. 


o CET » 
451 
311 
451 
Er 
\ 


Drevf schinidt 

Ducios (Jacques), 
Sein 


| æet-0ise 

Duforest, 

|bufour 

[Dumas (Joseph). 
|Dumet (Jean-Louis) 


{ 
Cayo: | Duy rat (Gérard). 
IM!le Dupuis (José), 
Lercalel! | 
| seine 
r (Robert), \ Erin acce. Ma Dupuy Gir nd: 
(Charles), Cham beiron. LE. 
et Loire. Chambrun (de). 
L'U ru, 


|Duveau 
|Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
ajon Etienne). 


ure (Fdgar). 
iuve 
lix-Tchicaya 
Fievez 
et 
Fonlupt-Esperaber 
{ vet 
MI François, 
Froment. 
11€ Gailcier. 
parrou 


sul 

| 

(F1 

est 

| . 
terne 

et 
| Mme GinoNiT 
{Girard 
{Girardot 
| 


Gosnat. 

[froudoux. 
IGouge 

Félix). 

Gourion, 

Gozard (Giles). 
iGreffier. 


‘los (Jean), Seine- 


“il 


© © «y © À 
LI 
N 


{ Lele r'€ 
Mn Hélè 
{ 1 
{ 1-03 Le 
L e (Max), 


(Wald2ck) 


Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy 
Mabrut 
Maillocheau 
Mamadou Konate 
Mamba sano. 
Manceau, 


| Marcellin 


Marc-Sangnier. 
Marosel!1 


\! € er 
André), 


| Mor 


Moro-Giafferri (de) 


Gal Fit 
Pa r 
l 
P 
Yves) 
M1 
PHhiniin 
andré) 
Pl 
1€ 


Mlle Prevert 

Prigent (Robert 
Nord 

brigent (Tanguy) 
Finistère. 


1103 
Pront 1 
rt 
> , 
Bas- 
n René) 
| 
“I (R )bert), 
M e 
> in (Maurice), 


senynor 


nt Coulu- 


Mme Ve 


rmeersch, 


ry nmanuel), 


|Zunino. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gr 10 
| Mine G \ «Lucie} 
\t 
| G Maurice), + Alhart\ 
1 M \ Rose), |, 
| 
|. | 
| | 
* 
« 
| ( 
\ 
| {, ot 1 y À 
| ( 
| 
| = 
H Marcel) 
# 
| M I] -Cachin 
> | Boign} \ toi 
D Il ris ra 
Duuala 1! 
\ 
À | Ju Gas on), Hau- 
| …tes-Atpes 4 
4 | Môau?t 
La brosse Al 
| Lacaze (Henri). 
| Lacoste St 
| | Lambert ‘Emile | M uchet [Serre 
lis Doubs | Moussu [Servin 
\! Lambert (Lucien) Mouton 
B hes-du-Rhôn: Mudrs Les # 
barrot Mme Lambert (Mari Musmeaux 
| Fin ere Mme Nautrt [OuYanure 
pas | Ninine ko !Fily-Dabo). 
e (Pierr>-Olivier) Noël (André), Puy-de |; 
|Faraud. e Dôme 
Farine (Philippe). | Noi Marcel), Aube 
|Farinez relli | Noguères \ 
| (A ün | 0 Gironde 
| Ma Ciae vs À Ou oo Mamadou. |! n (Pierr 
harles). Cotfin | Patir | Vilaine. 
110 D, | ler 
lhibault 
ELUgene), 
| z (Maurice). 
‘arcia rou 
I id || 
Bio: | [Mme Vail: 
eperv h2 .:d2). | | rier 
Æ Troquer (André). lv {ri 
Ævindpes | Pir |[Vée % 
ho cven (René). [Verres 
| | Poimbœuf 
Liante | Mme Poinso-Chapui \ 
Horra Poumadère. | Villard 
houhey (Jean,. Pourtalet [Pierre Villon. 
t (Paul). | Vuillaume. 
Bour | Wagner 
Bourb | |Wasmer 
4 \ | 
im | Yvon 


MM 
Anxionnaz 
Babhet Raphaël), 


Badie 
Paul Bastid. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 FEVRIER 1950 
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MM. Errecart. |Mondon. 
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{ ellanti Lefèvre-Pontalis. sesinalsons (de). 
Chamant Lgendre sourbet 
Chevigné (de). Lescorat. lemple 
stinens Lespès |Terrenoire. 
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